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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR
1) Aperçu général

1. La structure de l’économie indienne n’a pas changé de façon notable depuis 2007.  Le secteur des services, qui a été le secteur le plus dynamique pendant la période à l’examen, continue d’apporter la plus grosse contribution au PIB (et à l’emploi) et il s’est montré résistant face aux effets négatifs de la crise mondiale.  La part du secteur manufacturier dans le PIB a légèrement reculé, tout comme celle de l’agriculture.  Pour que tous les secteurs connaissent une croissance soutenue, il faudrait que l’Inde adopte des mesures permettant de faire face aux goulets d’étranglement et d’améliorer les investissements dans les infrastructures et l’éducation.

2. Pendant la période à l’examen, la part de l’agriculture dans le PIB est passée de 18,1% à 16,6% et la croissance du secteur est restée faible à cause d’une sécheresse prolongée, d’une dépendance excessive aux cultures de mousson et d’une faible productivité.  Toutefois, malgré la diminution de sa part relative, l’agriculture continue d’être la principale source de revenus de la majorité de la population et emploie quelque 52% de la main d’œuvre totale (y compris la main d’œuvre non syndiquée);  ce secteur est en outre crucial pour la réalisation des objectifs que le gouvernement s’est fixés, à savoir la sécurité alimentaire et la stabilité des prix.  L’importance de ce secteur est illustrée par le soutien toujours considérable qu’il reçoit sous la forme de diverses mesures commerciales.  En moyenne, la protection tarifaire appliquée à l’agriculture (33,2%) reste largement supérieure à celle concernant les produits finis (8,9%).  D’une manière générale, l’Inde applique des droits de douane plus élevés pour les produits agricoles et les produits ouvrés que pour les produits semi-finis.  Cela s’inscrit en partie dans la stratégie de protection de l’agriculture tout en favorisant le développement des activités manufacturières, qui exigent l’importation de biens intermédiaires.  Cela peut aussi illustrer la politique indienne consistant à accorder des abattements de droits à l’importation pour les biens intermédiaires dans le cadre de différents programmes de promotion des exportations et des investissements.

3. Le secteur manufacturier a affiché une croissance solide en 2006/07 et 2007/08, mais il a ensuite été touché par la crise économique mondiale qui a entraîné une baisse de la demande extérieure, en particulier dans les domaines tels que les textiles et les vêtements.  Cependant, en 2009/10, il y a eu une reprise de la croissance essentiellement déclenchée par un raffermissement de la demande intérieure, en particulier de biens de consommation durables, de biens d’équipement et d’intrants industriels.  Pour encourager l’investissement dans le secteur manufacturier, le gouvernement a offert un large éventail d’incitations fiscales, de crédits à des conditions libérales et d’autres types d’aides.

4. Le secteur des services, qui représente 56% du PIB, est apparu comme le principal moteur de la croissance économique, avec une progression moyenne de 10% entre la période 2006/07 et la période 2009/10.  La croissance de ce secteur a continué d’être tirée par le secteur financier et les sous-secteurs du commerce, de l’hôtellerie, du transport et des communications.  Bien que cela ne transparaisse pas dans les chiffres du PIB, le tourisme revêt une importance considérable.  Ce secteur a un bon potentiel de croissance et la capacité de créer des interconnexions en amont et en aval et des synergies intersectorielles.  L’investissement étranger direct est autorisé à hauteur de 100% pour la plupart des activités de service, à l’exception des services financiers, auxquels s’appliquent des limites pour la participation étrangère.  Toutefois, des conditions ou des permis spécifiques concernant l’accès au marché sont applicables et, dans certains cas, peuvent être plus restrictifs qu’un plafond de l’investissement explicite.

5. L’inadaptation des infrastructures est devenue un obstacle majeur pour le développement économique de l’Inde.  Pour répondre à cette préoccupation, une stratégie complète a été définie dans le onzième Plan quinquennal en vue d’améliorer tant les infrastructures rurales que les infrastructures urbaines, y compris le réseau électrique, les routes, les voies ferrées, les ports, les aéroports, les télécommunications, l’irrigation, le réseau d’eau potable, la voirie, l’entreposage et le magasinage.  Cependant, les investissements publics seuls seraient probablement insuffisants pour répondre aux besoins de l’Inde en matière d’infrastructures, compte tenu en particulier du fait que le pays cherche à assainir les finances publiques.  Il serait donc aussi nécessaire d’augmenter les investissements privés dans les infrastructures.  L’investissement du secteur privé, y compris de sources étrangères, pourrait non seulement permettre de développer les infrastructures, mais aussi d’offrir des possibilités aux investisseurs étrangers.  Il en résulterait des entrées de capitaux plus stables et moins fluctuantes.

2) Agriculture

i) Aperçu général

6. L’agriculture et les activités connexes ont contribué au PIB pour 16,6% en 2009/10, contre 18% en 2006/2007 (tableau IV.1), mais elles ont une importance économique, sociale et politique considérablement supérieure à leur part du PIB.  L’agriculture emploie environ 58% de la population
;  la structure de production se compose essentiellement de petits paysans qui travaillent sur des exploitations petites à marginales et qui représentent plus de la moitié de la production agricole indienne totale.  Le secteur agricole a longtemps été marqué par le chômage
 Les zones rurales abritent toujours quelque 72% de la population indienne, dont un large pourcentage vit en dessous du seuil de pauvreté.  La plupart des exploitants tirent leurs moyens de subsistance de l'agriculture pluviale (55,7% de la surface ensemencée dépend des chutes de pluie) et des forêts.

Tableau IV.1
Indicateurs choisis concernant l'agriculture, 2006-2010
	
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10a

	PIB du secteur agricoleb en prix constants de 2004/05 (taux de croissance, %)
	3,7
	4,7
	1,6
	0,2

	Contribution du secteur agricoleb au PIB actuel (%)
	18,1
	17,9
	17,1
	16,6

	Emploib (en % du total)
	..
	..
	..
	52,1

	Production agricole (millions de tonnes)
	
	
	
	

	
Oléagineux
	24,3
	29,8
	27,7
	24,9

	
Légumineuses
	14,2
	14,8
	14,6
	14,6

	
Maïs
	15,1
	19,0
	19,7
	16,7

	
Riz
	93,4
	96,7
	99,2
	89,1

	
Froment
	75,8
	78,6
	80,7
	80,7

	
Canne à sucre
	355,5
	348,2
	285,0
	277,8

	
Coton (millions de balles de 170 kg l'une)
	22,6
	25,9
	22,3
	23,9

	Exportations
	
	
	
	

	
Produits agricoles (millions de dollars EU)
	13 781,9
	19 641,6
	18 718,9
	18 880,0

	
Produits principaux (% du total des exportations agricoles)
	
	
	
	

	
Riz basmati
	4,5
	5,5
	11,0
	12,1

	
Produits de la mer
	12,8
	8,8
	8,2
	11,0

	
Coton brut, y compris les déchets
	9,8
	11,2
	3,3
	10,7

	
Tourteaux
	8,8
	10,3
	11,9
	8,8

	
Viandes et préparations
	5,3
	4,7
	6,2
	7,0

	
Produits agricoles (% du total des exportations)
	10,9
	12,1
	10,2
	10,6

	
Produits agricoles (taux de croissance basés sur les exportations en
dollars EU, %)
	24,0
	42,5
	‑4,7
	0,9

	
Produits agricoles (taux de croissance basés sur les exportations en roupies, %)
	26,8
	26,6
	8,7
	4,2

	Importations
	
	
	
	

	
Produits agricoles (millions de dollars EU)
	6 544,8
	7 431,8
	8 097,9
	12 520,4

	
Produits principaux (% du total des exportations agricoles)
	
	
	
	

	
Huiles végétales fixes (comestibles)
	32,2
	34,4
	42,6
	44,6

	
Légumineuses
	13,1
	18,0
	16,8
	16,3

	
Bois et articles en bois
	15,8
	18,2
	16,2
	12,6

	
Sucre
	0,0
	0,0
	1,6
	10,0

	
Noix de cajou
	6,1
	5,7
	7,2
	5,1

	
Produits agricoles (% du total des importations)
	3,5
	3,0
	2,7
	4,4

	
Produits agricoles (taux de croissance basés sur les importations en 
dollars EU, %)
	34,8
	13,6
	9,0
	54,6

	
Produits agricoles (taux de croissance basés sur les importations en 
roupies, %)
	37,9
	0,9
	24,3
	59,7

	Balance commerciale agricole (millions de dollars EU)
	7 237,2
	12 209,8
	10 621,0
	6 359,6


..
Non disponible.

a 
Estimations.

b 
Y compris l'agriculture, la sylviculture et la pêche.

Source:  
Département de l'agriculture et de la coopération (2010), Agricultural Statistics at a Glance 2010, 24 septembre.  Adresse consultée:  http://dacnet.nic.in/eands/latest_2006.htm;  et données communiquées par les autorités indiennes.

7. La croissance économique du secteur agricole indien est restée nettement à la traîne par rapport aux autres secteurs, atteignant seulement 0,4% en 2009/10 (contre 3,7% en 2006/07), soit une valeur très inférieure au taux de croissance économique annuel global du pays qui s'est établi à environ 8% pour la même année.  Les autorités attribuent les taux de croissance moins élevés que prévu affichés par ce secteur aux facteurs suivants:  la fluctuation des prix mondiaux des produits agricoles et les efforts faits pour maintenir des prix intérieurs bas pour les consommateurs;  la lenteur du développement de nouvelles technologies agricoles et l'inefficacité de l'utilisation des technologies et des intrants disponibles;  la baisse rapide et généralisée du niveau phréatique et le manque de pluie durant la période 2009‑2010, qui ont eu une incidence particulièrement néfaste sur les petits exploitants et les exploitants marginaux;  et l'absence d'investissements publics et privés dans l'agriculture.

8. L'Inde s'emploie en priorité à accroître la productivité agricole, qu'elle considère comme un moyen de réduire la pauvreté.  Pour y parvenir, il faudrait cependant qu'elle change de politique et abandonne le régime protégé de subventions en vigueur, qui n'apparaît plus durable.
  Pour atteindre ses objectifs en matière de production et de politique agricole (à savoir la lutte contre la pauvreté et l'autosuffisance), le gouvernement prévoit d'augmenter les dépenses publiques tout en encourageant l'investissement privé.  L'accroissement des dépenses sera principalement consacré à l'augmentation de la productivité, l'amélioration des infrastructures d'irrigation, la gestion des ressources en eau, et la construction des infrastructures nécessaires dans les zones rurales (par exemple les routes, le réseau électrique) pour soutenir le secteur agricole;  à la promotion de la recherche‑développement et des services de vulgarisation;  et à la mise en place d'un système de commercialisation moderne.  Les fonds du secteur public affectés à l'agriculture et aux activités connexes dans le cadre du onzième Plan quinquennal ont augmenté de 124,7% par rapport au montant affecté dans le cadre du dixième Plan quinquennal.

9. L'Inde produit une grande variété de denrées agricoles;  c'est aussi un producteur mondial majeur de céréales (froment, riz et maïs), de produits laitiers, de fruits et légumes, et de bétail.  L'autosuffisance alimentaire est le principal objectif de la politique agricole de l'Inde depuis la révolution verte des années 1960.  Cet objectif a été largement atteint puisque le pays est nettement autosuffisant:  l'agriculture nationale couvre environ 97% de la consommation de produits agricoles.  Les modes de production des produits de base sont axés sur l'agriculture intensive et les semences à haut rendement destinées quasi exclusivement à la production de céréales vivrières, en particulier le riz, le froment, le maïs et le millet (une céréale secondaire).

10. L'Inde est exportatrice nette de produits agricoles.  Sa politique de soutien à l'agriculture favorise la production nationale aux dépens des importations.  Les importations de produits agricoles sont relativement faibles (4,4% du commerce total des marchandises) et concernent un petit nombre de marchandises, dont les huiles végétales, les légumineuses et les articles en bois.  Pendant la période 2009/10, les exportations agricoles ont représenté 10,6% des exportations totales de marchandises;  elles se sont établies à 18,8 milliards de dollars EU (9,3% des devises) contre 13,7 milliards pour la période 2006/07.
  Le riz basmati est devenu le premier produit agricole exporté par l'Inde, devant les produits de la mer et le coton.

ii) Objectifs de la politique agricole

11. La politique agricole est formulée et mise en œuvre principalement par le Ministère de l'agriculture au niveau central, avec l'aide d'autres institutions (tableau IV.2).  La politique agricole actuellement appliquée par l'Inde est énoncée dans le onzième Plan quinquennal (2007‑2012), qui a défini trois objectifs fondamentaux:  la sécurité alimentaire, l'autosuffisance alimentaire et le soutien du revenu pour les agriculteurs.
  Pour atteindre ces objectifs, l'Inde intervient activement dans le secteur agricole, y compris dans la production, la commercialisation, la consommation et le commerce international.

Tableau IV.2

Instances participant à la formulation et à la mise en œuvre de la politique agricole, 2010

	Instance
	Fonction en 2010

	Ministère de l'agriculture
	Établi en 1947 pour formuler et mettre en œuvre les politiques et les programmes visant à accroître la production agricole et à améliorer les revenus des familles d'agriculteurs.

	Commission des coûts et prix agricoles (CACP)
	Constituée en 1965 pour conseiller le gouvernement pour la fixation des prix de soutien minimums (PSM) de différentes marchandises (actuellement 25 produits essentiels) et pour les mécanismes d'application des PSM.

	Société indienne des produits alimentaires (FCI)
	Fondée en 1964 pour mettre en œuvre la politique alimentaire, y compris les dispositions sur la formation et le maintien de stocks régulateurs de céréales vivrières, et sur le Système public de distribution (PDS) et divers régimes d'aide sociale destinés à réduire la pauvreté.

	Société centrale d'entreposage
	Fondée en 1965 pour soutenir la FCI.

	Fédération nationale de commercialisation de la production des coopératives agricoles (NAFED)
	Fondée en 1958 pour mettre en œuvre le système de soutien des prix du gouvernement.

	Société indienne du coton (CCI)
	Achats d'autres cultures, comme le coton, pour effectuer des opérations de soutien des prix.

	Société indienne du jute (JCI)
	Achats d'autres cultures, comme le coton et le jute, pour effectuer des opérations de soutien des prix.

	Ministère de l'industrie alimentaire
	Établi en 1988 pour assurer le développement et la mise à niveau technologique des infrastructures, établir des interconnexions vers l'amont, veiller au respect des normes de qualité et développer le marché intérieur et le marché d'exportation des produits alimentaires transformés.

	Département de l'élevage, de la production laitière et de la pêche (Ministère de l'agriculture)
	Créé en 1991, il est chargé de la production, de la préservation et de la protection du bétail, ainsi que de l'amélioration des espèces;  du développement du secteur laitier;  du programme laitier de Delhi et de l'Office national de développement de l'industrie laitière;  et de la pêche;  il conseille les gouvernements des États/des territoires de l'Union pour la formulation des politiques/des programmes relatifs à l'élevage, au développement du secteur laitier et à la pêche.

	Division de la quarantaine phytosanitaire (Ministère de l'agriculture)
	Met en œuvre le Décret sur la quarantaine phytosanitaire (Réglementation des importations en Inde) de 2003 par l'intermédiaire de la Direction de la protection, de la quarantaine et de l'entreposage des végétaux;  effectue des analyses des risques phytosanitaires pour l'importation et l'exportation de produits agricoles.

	Direction du vanaspati, des huiles végétales et des graisses relevant du Département de l'alimentation et de la distribution publique (Ministère de la consommation, de l'alimentation et de la distribution publique)
	Créée en 1977 pour assurer la gestion coordonnée de la distribution, des prix, du commerce intérieur, de l'administration des industries, et des questions de politique concernant les huiles végétales et les tourteaux.

	Direction de la commercialisation et de l'inspection relevant du Département de l'agriculture et de la coopération (Ministère de l'agriculture)
	Créée en 1935 pour mettre en œuvre des programmes de commercialisation des produits agricoles et permettre le développement intégré de la commercialisation des produits agricoles et des produits connexes.


Source:
Renseignements en ligne du gouvernement de l'Inde.  Adresse consultée:  http://goidirectory.nic.in/index.php;  et 
renseignements communiqués par les autorités indiennes.

12. La politique agricole de l'Inde est conforme à la politique menée de longue date par le gouvernement pour protéger les producteurs nationaux contre la concurrence étrangère, et les consommateurs contre les fluctuations des prix des produits alimentaires essentiels tels que le froment, le riz et les huiles végétales à l'échelle nationale et mondiale.  Pour atteindre ces objectifs, le gouvernement utilise des mesures tarifaires et non tarifaires dans le cadre de ses politiques nationales.  Prise entre le désir de relever les prix des denrées alimentaires pour aider les agriculteurs et celui de les abaisser pour aider les consommateurs, l'Inde intervient massivement dans le secteur agricole au moyen de multiples instruments de politique.

13. L'équilibrage de ces objectifs contradictoires pose un problème majeur;  cela a surtout été le cas au cours de ces dernières années, lorsque les prix mondiaux des denrées alimentaires ont connu une nette augmentation.  Les agriculteurs ont bénéficié de l'augmentation des prix et, dans la mesure où la faiblesse de la rentabilité entraîne des investissements inadaptés, le glissement favorable des prix pourrait doper la production nationale et les revenus agricoles.  Cependant, les consommateurs souffrent à cause des prix élevés et puisque la plupart des Indiens pauvres sont des acheteurs nets de denrées alimentaires, les autorités jugent nécessaire de les protéger contre toute augmentation injustifiée des prix des produits alimentaires.

b) Mesures affectant les importations

14. La politique tarifaire de l'Inde vise à soutenir les objectifs de politique agricole intérieure.  Pendant la période 2010/11, la protection tarifaire moyenne pour les produits agricoles (définition de l'OMC) s'établissait donc à 33,2%, soit un niveau considérablement plus élevé que celui appliqué aux produits finis (8,9%).  Environ 57% des produits agricoles sont assujettis à des droits de 30%, et 13% à des droits supérieurs à 30%, ce qui contraste avec la libéralisation des échanges plus marquée qui est intervenue dans le secteur manufacturier, avec la réduction des "crêtes tarifaires" à 10% (avec certaines exceptions) et l'élimination des restrictions quantitatives.

15. Certains produits agricoles qui étaient auparavant soumis à des restrictions quantitatives sont maintenant considérés comme des produits sensibles et sont visés par des droits de douane supérieurs à la moyenne.
  D'autres, comme le sucre (SH1701) et certaines céréales
, sont considérés comme sensibles à cause de préoccupations liées à l'emploi et à la sécurité alimentaire, et ils sont aussi visés par des taux de droits moyens appliqués élevés.

16. Les préoccupations liées à la stabilité des prix et l'importance de certains produits agricoles pour les consommateurs indiens sont des facteurs qui contribuent à des différences significatives des taux de droit appliqués pour des produits agricoles spécifiques appartenant à certains groupes de produits.  Par exemple, dans le groupe des graisses et huiles végétales, le taux appliqué à l'huile de palme brute est de 100%, tandis que le taux visant la margarine alimentaire d'huile végétale s'élève à 7,5%, et celui visant l'huile de soja brute a été réduit à zéro pendant la période 2009/10.  De même, les huiles végétales (SH1507‑SH1515) ont traditionnellement été protégées par des droits élevés;  toutefois, pour combattre l'inflation, les taux de droits visant certains de ces produits ont été ramenés à une moyenne de 9,7%.  Le taux de droit moyen sur les produits du règne animal est de 30,8%, et la plupart des produits sont assujettis à un droit de 30%.  Cependant, les morceaux de poulet frais et congelés importés, qui entrent en concurrence avec la vaste branche de production nationale, sont assujettis à un taux de droit appliqué de 100%.  Les taux de droit appliqués visant certaines céréales sont aussi extrêmement variables.  Par exemple, les taux de droit appliqués à l'avoine et au seigle sont nuls, tandis que ceux visant d'autres céréales telles que certains types de riz et de froment (de semence), qui sont importants pour maintenir l'autosuffisance alimentaire, s'élèvent respectivement à 80% et 50%.

17. Les taux de droits consolidés visant les produits agricoles s'échelonnent de 10% à 300% et sont largement plus élevés que ceux qui s'appliquent aux produits finis (0% à 150%).  Pour de nombreux produits agricoles, il y a un écart important entre les taux de droits consolidés (10% à 300%) et appliqués (0% à 150%), ce qui permet au gouvernement de modifier substantiellement ses droits tout en respectant ses engagements dans le cadre de l'OMC.  L'Inde a tendance à modifier fréquemment les droits visant les aliments de base comme le froment, les légumineuses, le riz, le sucre et les huiles végétales.  Cette variabilité, ainsi que le processus complexe de notification des modifications des taux de droits, crée de l'incertitude et forme un obstacle au commerce.

18. À la suite des renégociations au titre de l'article XXVIII menées en 2003, l'Inde a introduit dans sa Liste des contingents tarifaires pour quatre groupes de produits (19 lignes tarifaires au niveau des positions à huit chiffres du SH, selon les autorités):  le lait et le lait en poudre;  le maïs;  les huiles de navette, de colza et de moutarde;  et les huiles brutes de tournesol et de carthame.
  Au cours de la période 2008/09, les contingents tarifaires visant les huiles brutes de tournesol et de carthame ont cessé de s'appliquer puisque le droit appliqué pour ces produits a été réduit à 0% (tableau III.6).
  En 2009, l'Inde a mis en place, pour le sucre (SH1701.9100 ou 1701.99.90), un contingent tarifaire de 1 million de tonnes, assorti d'un taux de droit contingentaire de 0%.
  Initialement, seules quatre compagnies pouvaient importer du sucre mais, d'après les autorités, cette restriction a été supprimée.  En 2010, l'Inde a porté la quantité de lait pouvant être importé dans les limites du taux de droit contingentaire de 10 000 tonnes à 30 000 tonnes, et elle a introduit un contingent tarifaire pour le beurre (tableau III.6).  Seules des entités admissibles ou des organes désignés sont autorisés à effectuer des importations au titre de contingents tarifaires.  Ces entités et ces organes doivent déposer une demande auprès du Directeur général du commerce extérieur au plus tard le 1er mars de chaque exercice financier précédant l'année contingentaire.  Le Comité de facilitation des exportations et des importations relevant de la Direction générale du commerce extérieur reçoit, évalue et attribue les contingents tarifaires.  Les importations doivent être achevées avant le 31 mars de l'exercice financier pour lequel le contingent est attribué.

19. D'après la dernière notification adressée par l'Inde à l'OMC en janvier 2011, qui porte sur la période allant jusqu'à 2007/08, des contingents tarifaires continuent d'être attribués au pro rata par la Direction générale du commerce extérieur (DGFT), sur demande des organes désignés.
  Les autorités ont indiqué que le taux d'utilisation de ces contingents était faible, apparemment en raison d'un manque de demande dû aux prix internationaux élevés des produits concernés (tableau III.6).

20. Les autorités peuvent imposer des restrictions à l'importation (et à l'exportation) pour des raisons de sécurité, d'autosuffisance et de balance des paiements, ainsi que pour des motifs sanitaires et moraux.
  Toutefois, dans la pratique, l'Inde relie l'utilisation des restrictions à l'importation (et à l'exportation), des licences et d'autres mesures non tarifaires (MNT) aux politiques intérieures, par exemple en assouplissant les MNT lorsque des importations sont nécessaires pour atténuer l'inflation des prix des produits alimentaires ou les pénuries de denrées alimentaires.  Des restrictions des importations peuvent aussi être imposées en fonction des prix à l'importation.  Par exemple, dans le cas des noix de bétel, les importations (entières, cassées et pulvérisées) sont restreintes lorsque le prix c.a.f. dépasse un prix minimum prédéterminé (tableau III.10).

21. Depuis la suppression de la plupart des restrictions quantitatives à l'importation en 2001, un mécanisme a été mis en place pour surveiller les importations de produits considérés comme sensibles.  Le nombre de produits sensibles a augmenté depuis 2007, passant de 300 à quelque 415 (chapitre III 2) vi)).  Les produits sensibles faisant l'objet d'une surveillance comprennent les bambous, le cacao, le coprah, le coton, le lait et les produits laitiers, les huiles alimentaires, les céréales vivrières, les fruits et légumes, les légumineuses, la volaille, le thé et le café, les épices et le sucre.

22. L'Inde conserve un régime de commerce d'État pour certains produits agricoles (certaines céréales, le coprah et l'huile de coco) pour assurer, entre autres choses, une rétribution équitable, la sécurité alimentaire et la fourniture d'engrais aux agriculteurs (tableau III.11).

23. Des permis sanitaires d'importation délivrés par le Département de l'élevage, de la production laitière et de la pêche sont exigés pour les importations de produits du règne animal en Inde;  ces permis doivent être obtenus avant l'expédition depuis le pays d'origine.  Le Département approuve ou rejette la demande de permis sur la base d'une analyse du risque à l'importation, au cas par cas.  Les permis sanitaires d'importation ne sont pas des licences d'importation mais des certificats permettant de vérifier que les prescriptions sanitaires imposées par l'Inde sont respectées.  Une licence d'importation délivrée par le Directeur général du commerce extérieur est aussi exigée pour certaines importations de produits du règne animal (chapitre III 2) vi) b)).  Les importations de produits du règne animal et de produits du poisson sont autorisées uniquement à travers des ports désignés où il existe des services de quarantaine zoosanitaire et de certification.

24. Les importations de végétaux et de matériel végétal doivent s'accompagner d'un certificat phytosanitaire délivré par l'organisation nationale de protection des végétaux du pays exportateur, et d'un permis d'importation délivré par le fonctionnaire chargé du poste de quarantaine phytosanitaire.  Le Décret de 2003 sur la quarantaine phytosanitaire (Réglementation des importations en Inde) énonce dans ses Listes les prescriptions spécifiques régissant l'importation.  Les produits inscrits dans la Liste VII peuvent être importés sans permis d'importation, mais ils peuvent avoir à respecter d'autres conditions, comme la désinfection.  D'autres prescriptions phytosanitaires visant quelque 980 produits figurent dans les Listes V, VI et VII (tableau III.14).  La Liste IV énumère toutes les espèces végétales dont l'importation est interdite pour des raisons phytosanitaires.  Les végétaux et les produits végétaux importés peuvent entrer sur le territoire indien uniquement par des ports désignés.

c) Mesures affectant les exportations

25. Le onzième Plan quinquennal a en particulier mis l'accent sur la promotion de la production et de l'exportation de cultures commerciales et de produits agroalimentaires.  Les plans destinés à favoriser les exportations prévoient, entre autres choses, le renouvellement des plantations et l'octroi d'incitations fiscales.
  Cela nécessiterait cependant d'adopter une politique agricole moins contrôlée, stable et à plus long terme au lieu de réagir ponctuellement aux fluctuations de prix à court terme, par exemple au moyen d'interdictions d'exporter, ce qui a souvent été fait aux dépens des agriculteurs.  Les autorités estiment que le fait de continuer à développer les nouveaux marchés à terme des produits agricoles du pays permettrait aussi d'améliorer la transmission des signaux relatifs aux prix et la gestion des risques.

26. L'Inde impose des restrictions et des interdictions à l'exportation principalement pour des raisons liées à la sécurité alimentaire, à la commercialisation, à la fixation des prix et à l'offre intérieure, ainsi que pour satisfaire à des traités internationaux.  Depuis 2007, certains produits agricoles ont fait l'objet d'interdictions à l'exportation, parmi lesquels le riz autre que basmati, le froment, les légumineuses, les huiles alimentaires, le lait en poudre, les caséines et leurs dérivés, et les oignons (tableaux II.4 et AIII.5).  Les produits soumis à des restrictions à l'exportation et à des contingents d'exportation doivent en outre s'accompagner de licences délivrées par le Directeur général du commerce extérieur et, lorsque cela est nécessaire, d'autres permis.  Par exemple, les exportations de coton doivent être assorties d'un certificat d'enregistrement de l'autorisation d'exporter (EARC).
  Des contingents d'exportation s'appliquent au riz biologique autre que basmati et au froment biologique.  Les prohibitions à l'exportation et les contingents d'exportation sont notifiés chaque année;  ils sont généralement en place pour une période spécifique pendant laquelle ils peuvent être modifiés (chapitre III 3) v)).  Ces modifications réduisent la prévisibilité du régime.  En outre, des prix minimaux à l'exportation sont maintenus dans le cadre de la Politique de commerce extérieur 2009‑2014 pour contrôler les prix et la disponibilité sur le marché intérieur (chapitre III 3) iv)).

27. Outre ces mesures, l'Inde impose des taxes à l'exportation qui sont utilisées pour, entre autres choses, assurer l'offre nationale de matières premières destinées aux industries à forte valeur ajoutée;  favoriser la transformation plus poussée des ressources naturelles;  assurer des prix "adéquats" sur le marché intérieur;  et préserver les ressources naturelles.  Les taxes à l'exportation sont parfois combinées à d'autres mesures pour atteindre des objectifs à court terme.  Par exemple, en avril 2010, l'Inde a introduit des prescriptions en matière de licences d'exportation et d'EARC pour six mois pour le coton brut et les déchets de coton, en plus des taxes à l'exportation, afin d'assurer une offre nationale adéquate et de juguler les hausses du prix du coton sur le marché intérieur (chapitre III 3) v)).

28. Les exportations sont placées sous le régime du commerce d'État afin de permettre une meilleure commercialisation et des prix plus favorables des produits agricoles et des produits forestiers mineurs cultivés par de petits exploitants ou par des tribus pauvres, ainsi que pour éviter les fluctuations des prix sur le marché intérieur.  Depuis 2007, le sucre, dans le cadre de contingents préférentiels, et toutes les variétés d'oignons ont été exportés dans le cadre du commerce d'État, sauf de décembre 2010 à février 2011, lorsque les exportations étaient interdites.
  Pendant la période à l'examen, les exportations de sucre (par des entreprises commerciales d'État) et de produits du froment (SH1001) ont été soumises à des contingents d'exportation fixés par la Direction générale du commerce extérieur.
  Les exportations d'oignons par des entreprises commerciales d'État ne sont pas assujetties à des plafonds, mais à des prix minimaux à l'exportation notifiés par le Directeur général du commerce extérieur (chapitre III 3) iv) et tableaux II.4 et III.17).

29. La dernière notification des subventions à l'exportation de l'Inde, communiquée à l'OMC en 2002, couvrait la période comprise entre 1996 et 2001.

30. Outre les zones agricoles travaillant pour l'exportation (AEZ) et le système de ristourne de droits, l'Inde est dotée d'un certain nombre de programmes d'incitations à l'exportation, dont certains dépendent de la valeur ajoutée et de l'obligation d'exportation.  Les produits visés et le niveau des avantages prévus dans certains de ces programmes ont changé pendant la période à l'examen.  Les programmes d'avantages à l'exportation appliqués par l'Inde incluent:  i) des programmes d'exemption des droits de douane, qui permettent aux exportateurs d'importer des intrants (y compris des combustibles et du pétrole) en franchise de droits;  ii) des programmes de remise de droits qui permettent aux exportateurs de bénéficier du remboursement des droits de douane visant les intrants utilisés pour fabriquer des produits d'exportation (réapprovisionnement après exportation /remise des droits acquittés sur les intrants);  iii) des programmes d'avantages dans le cadre desquels des crédits de droits sont accordés aux exportateurs;  iv) le Programme spécial pour les activités agricoles et villageoises (Vishesh Krishi et Gram Udyog Yojana) destiné à compenser le coût du transport et à promouvoir les exportations de produits agricoles et d'autres produits forestiers;  et v) un programme d'incitation en faveur des infrastructures agricoles dans le cadre duquel les exportateurs se voient accorder des crédits de droits lorsqu'ils importent, entre autres choses, du matériel d'entreposage, de conditionnement et de transport pour les exportations d'animaux vivants et de produits du règne animal, de graisses et d'huiles, de produits des industries alimentaires, de boissons et de tabac (tableau AIII.6).

d) Mesures internes

31. En Inde, l'agriculture relève des gouvernements des États.  Cependant, le gouvernement central soutient ces derniers dans leurs efforts pour accroître la production agricole, améliorer la productivité et explorer le potentiel inexploité du secteur.  Ce soutien se matérialise par la mise en œuvre de systèmes et de programmes généraux de soutien à l'agriculture financés au niveau central (tableau IV.3).  L'Inde soutient également le secteur agricole grâce à des programmes de soutien des prix à la production, des programmes de soutien aux intrants et des régimes de crédit et d'assurance.  Les programmes de soutien des prix à la production consistent à fixer des prix de soutien minimaux (PSM) pour certaines cultures de base produites en Inde.  Les programmes de soutien aux intrants sont principalement axés sur les engrais, les tarifs de l'eau d'irrigation et de l'électricité, les prix du diesel et les semences.  Les régimes de crédit comprennent un certain nombre de programmes gouvernementaux destinés à améliorer les flux de crédit à l'agriculture et à abaisser le coût de l'emprunt pour les agriculteurs (grâce à des taux de prêts inférieurs aux taux du marché ou à des remises de dettes).

Tableau IV.3

Régimes/programmes appliqués dans le secteur agricole, 2011
	Programme/régime
	Dotation budgétaire a
	Objectif

	Mission nationale pour une agriculture durable
	Néantb
	Conçue pour résoudre les questions posées par "l'agriculture durable" dans le contexte du changement climatique en élaborant des stratégies appropriées pour assurer la sécurité alimentaire, améliorer les possibilités de subsistance et contribuer à la stabilité économique au niveau national.

	Macrogestion de l'agriculture
	55 milliards de Rs
	Lancée en 2000‑2001:  vise à compléter les efforts faits par les États pour améliorer la production et la productivité agricole (grâce à la nutrition des sols, la gestion des parasites et le développement des bassins hydrographiques);  aide fournie sous la forme de dons aux États/territoires de l'Union sur une base de 90%/10%, sauf pour les États/territoires de l'Union du nord‑est, où la part du gouvernement central est de 100%.

	Mission nationale sur la sécurité alimentaire (NFSM)
	48,2 milliards de Rs
	Lancée en 2007‑2008:  vise à accroître la production de riz, froment et légumineuses de respectivement 10 millions de tonnes, 8 millions de tonnes et 2 millions de tonnes d'ici la fin du onzième Plan quinquennal;  aide revêtant la forme de dons.

	Rashtriya Krishi Vikas Yojana (RKVY)
	250 milliards de Rs
	Lancé en 2007‑2008:  vise à promouvoir l'investissement public par l'État pour atteindre un taux de croissance de 4% dans le secteur agricole et les secteurs connexes dans le cadre du onzième Plan quinquennal;  aide revêtant la forme de dons aux États.

	Loi nationale de garantie de l'emploi rural Mahatma Gandhi (MGNREGA)
	14 700 milliards de Rsc
	Mise en œuvre en 2006 pour garantir l'emploi salarié des ménages ruraux;  le programme, énoncé dans la Loi, est appliqué dans 625 districts ruraux.

	Programme intégré concernant les oléagineux, les légumineuses, le palmiste et le maïs (ISOPOM)
	1,5 milliards de Rs
	Lancé en 2004‑2005:  vise à favoriser la diversification des cultures;  aide à l'acquisition de semences, de produits chimiques et de matériel phytosanitaires, et d'autres matières.

	Gestion de la sécheresse
	Financée par le Fonds national de secours en cas de catastrophe naturelled
	Fourniture d'une aide dans les situations d'urgence telles que les sécheresses.

	Mission nationale sur la micro‑irrigation (NMMI) financée par le gouvernement central
	34 milliards de Rs
	Lancée en 2010/11:  vise à assurer une utilisation plus efficace de l'eau grâce à des systèmes d'irrigation goutte‑à‑goutte et par aspersion dans tous les États et les territoires de l'Union pour l'horticulture et les cultures agricoles.


a
Renseignements communiqués par les autorités indiennes.

b
Le programme n'a pas été mis en œuvre.

c
Pour le onzième Plan quinquennal 2007/12.

d
Mise de fonds dans le cadre du onzième Plan quinquennal.

Source:
Ministère des finances (2011), Economic Survey 2010‑2011.  Adresse consultée:  http://indiabudget.nic.in;  et renseignements communiqués par les autorités indiennes.
32. La dernière notification adressée par l'Inde à l'OMC à propos de ses engagements en matière de soutien interne en 2011 portait sur la période comprise entre 1998/99 et 2003/04.

33. Les subventions directes ou explicites à l'agriculture inscrites au budget annuel du gouvernement central s'élevaient à 1 413,5 milliards de roupies (2,2% du PIB) en 2009/10, contre 571,3 milliards (1,3% du PIB) en 2006/07.

34. L'essentiel des subventions explicites accordées par l'Inde visent principalement à favoriser la sécurité alimentaire et à réduire la pauvreté.  Il en résulte que la plupart des décaissements sont affectés aux denrées alimentaires et aux engrais (graphique III.6).  Les subventions à l'alimentation sont versées par le Département de l'alimentation et de la distribution publique pour combler l'écart entre les prix réels et les prix d'émission fixés au niveau central dans le cadre du système public de distribution ciblée (TPDS) et d'autres régimes d'aide sociale (chapitre III 4) iv)).  Le gouvernement central verse aussi une subvention à la Société indienne des produits alimentaires pour qu'elle maintienne des stocks régulateurs de froment et de riz par mesure de sécurité alimentaire.  Les "autres subventions", qui représentaient 3% des subventions explicites totales en 2010/11, incluent des programmes d'intervention sur le marché et de soutien des prix pour les produits agricoles.

35. Le gouvernement maintient des prix de soutien minimaux (PSM) pour les principaux produits agricoles.  Les niveaux des PSM et les produits visés par ces prix sont révisés annuellement.  Les PSM sont annoncés avant chaque saison de plantation.  En 2009/10, l'Inde a maintenu des prix de soutien minimaux pour 25 cultures.
  Ces prix sont fixés par le gouvernement selon les recommandations de la Commission des coûts et prix agricoles (CACP), qui tient compte de plusieurs facteurs pour les déterminer.
  Les PSM sont destinés à couvrir les dépenses réelles des agriculteurs en espèces et en nature, y compris le loyer payé pour les terres louées et la valeur attribuée aux salaires de la main‑d'œuvre familiale, le loyer des terres leur appartenant et les intérêts sur le capital fixe.  Malgré les différences entre les coûts de production selon les États, les PSM sont uniformes dans tout le pays.

36. Les PSM sont garantis pour les agriculteurs dans le cadre du système de soutien des prix:  lorsque le prix des produits concernés tombe en dessous du PSM, des organes désignés par le gouvernement interviennent sur le marché pour acheter, au prix de soutien minimal, la quantité de produit proposée par les agriculteurs.  Dans le cadre du système de soutien des prix, des organes désignés achètent des produits spécifiques.
  Il existe en outre un autre système (le Mécanisme d'intervention sur le marché (MIS)) pour les denrées périssables qui ne font pas l'objet de PSM.  Dans le cadre du MIS, la Fédération nationale de commercialisation de la production des coopératives agricoles (NAFED) et d'autres organes désignés par l'État achètent des denrées périssables au prix d'intervention sur le marché lorsque les prix baissent en raison d'une récolte exceptionnelle, et les distribuent.

37. En 2009, le prix minimum légal de la canne à sucre a été remplacé par le prix juste et rémunérateur 
, un prix minimum fixé au niveau central et en dessous duquel aucune sucrerie ne peut acheter de la canne à sucre à un exploitant.
  Les gouvernements des États fixent également un prix conseillé par l'État pour la canne à sucre.  Si ce prix est supérieur au prix juste et rémunérateur, ce sont les gouvernements des États qui assument les pertes.
  Outre l'intervention sur les prix, un contingent de sucre produit (10% à l'heure actuelle), appelé "sucre réservé aux achats du gouvernement" est réservé à la distribution dans le cadre du système public de distribution ciblée (TPDS).
  Le reste du sucre produit peut être vendu au titre du système mensuel réglementé de mise en circulation.  Les exportations de sucre sont également contrôlées au moyen d'un système de contingents.

38. Dans le cadre du système public de distribution ciblée (TPDS), qui vise à réduire la pauvreté, les prix à la consommation de certains produits essentiels sont contrôlés afin de subventionner les consommateurs.
  Ces produits sont distribués par les gouvernements des États/des territoires de l'Union dans les magasins à prix équitables/les dépôts de kérosène.  Malgré la hausse du prix du marché du froment et du riz, le prix de ces produits dans le cadre du TPDS n'a pas été revu depuis 2002.
  Il en résulte que le montant consacré au subventionnement de l'alimentation a nettement augmenté, passant de 238 milliards de roupies en 2006/07 à 698 milliards en 20010/11.

39. L'Inde continue à subventionner les engrais d'origine nationale et importés (urée) par le biais du contrôle des prix.  Ce système a été mis en place après la déréglementation des prix des engrais phosphatés et potassiques pour maintenir le prix des engrais à un niveau bas et pour assurer aux producteurs un retour sur investissement "raisonnable".  Cependant, cette politique a conduit à une utilisation excessive d'engrais azoté, qui appauvrissent les sols en autres micronutriments et réduisent leur productivité au fil du temps.

40. Le nouveau dispositif de fixation des prix (NPS) de l'urée, en place depuis 2003 et dont la suppression progressive était initialement prévue pour le 31 mars 2010, a été prolongé pour une durée indéterminée.
  Bien que le prix de l'urée continue à être contrôlé, le contrôle des prix d'autres engrais a été supprimé en 2010 et remplacé par une "politique de subvention des nutriments", mise en œuvre à compter du 1er avril 2010, qui s'applique aux engrais phosphatés et potassiques à usage agricole, y compris les importations.  Dans le cadre de ce nouveau système, les fabricants fixent les prix et le gouvernement verse une subvention annuelle fixe.  La subvention accordée aux entreprises du secteur public central et aux entreprises privées productrices d'engrais est équivalente.

41. Outre la subvention aux engrais, les agriculteurs indiens bénéficient d'un soutien aux intrants pour l'eau d'irrigation, l'électricité, le diesel et les semences.  Ces subventions sont financées par le gouvernement central et les gouvernements des États (eau et électricité).  La subvention au diesel est principalement financée par le gouvernement central, tandis que la subvention aux semences est cofinancée par le gouvernement central et les gouvernements des États.  D'une manière générale, pendant la période à l'examen, le soutien budgétaire pour les subventions aux intrants a augmenté.  Les subventions octroyées aux agriculteurs marginaux sous la forme, entre autres choses, de programmes de soutien des prix et de soutien des assurances ont enregistré la plus forte progression (tableau IV.4 et graphique III.6).
Tableau IV.4

Subventions aux intrants agricoles, 2006‑2010

(milliards de Rs)

	
	2006/07
	2007/08
	2008/09
	2009/10

	Investissement public dans l'agriculture et les secteurs connexes
	229,78
	230,40
	244,52
	..

	Total des subventions
	676,93
	877,08
	1 609,17
	529,80

	
Engrais
	262,22
	324,90
	766,03
	529,80

	
Électricité
	197,29
	206,61
	274,89
	..

	
Irrigation
	169,78
	194,57
	236,65
	..

	
Autresb
	47,64
	151,00
	331,60
	..


..
Non disponible.

a
Inclut toutes les subventions versées aux régies et aux compagnies d'électricité.  On ne dispose pas d'estimations distinctes des subventions à l'électricité pour le secteur agricole.

b
Subventions octroyées aux agriculteurs marginaux et aux sociétés coopératives d'agriculteurs sous la forme de semences, de régimes d'assurance pour les oléagineux, les légumineuses, le coton, le riz, le maïs, et d'assurance‑récolte, de programmes de soutien des prix, etc.

Source:
Département de l'agriculture et de la coopération (2010), Agricultural Statistics At a Glance 2010, 24 septembre.  Adresse consultée:  http://agricoop.nic.in/Agristatistics.htm;  et renseignements communiqués par les autorités indiennes.

42. Les subventions à l'électricité en faveur des agriculteurs sont prélevées sur les budgets des États.  Les agriculteurs payent une redevance fixe pour l'électricité qui, dans la plupart des États, consiste en une somme forfaitaire basée sur la puissance déclarée des pompes d'irrigation.  Cette somme ne reflétant pas le coût réel de l'électricité, il y a une surconsommation d'électricité.
  On ne dispose pas de données sur le montant réel des subventions à l'électricité attribuées au secteur agricole.  Les subventions à l'eau d'irrigation sont le troisième grand poste du soutien budgétaire aux intrants agricoles.

43. Le gouvernement central a mis en place des programmes pour remédier à l'utilisation de semences de qualité médiocre par les agriculteurs.  Il s'agit notamment du Programme indien relatif aux semences et du Programme central de développement et de renforcement des infrastructures de production et de distribution de semences de qualité, qui visent à fournir des semences de qualité à des "prix abordables".  Pour favoriser la production de semences dans le secteur privé, une aide en capital adossée à un crédit concentré en fin de période est accordée pour développer les infrastructures nécessaires à la production de semences.  Dans le cadre de ce programme, si le bénéficiaire a contracté un prêt, il est exonéré du remboursement de 25% du coût du projet (plafonné à 2,5 millions de roupies par unité) une fois celui‑ci achevé.  Une aide est également fournie aux États/territoires de l'Union et aux sociétés d'État productrices de semences pour la création et l'exploitation d'usines de transformation des semences.

44. L'Inde fixe des objectifs en matière de prêt aux secteurs ayant des priorités particulières afin de garantir que les banques leurs offrent des crédits.  Les banques commerciales nationales et étrangères sont tenues de réserver un pourcentage du plus élevé des éléments suivants:  leurs crédits bancaires nets ajustés (CBNA) et l'équivalent crédit du risque hors bilan (OBSE), à l'intention des secteurs prioritaires.  Les banques nationales doivent réserver 40% de leurs CBNA/OBSE pour des prêts aux secteurs prioritaires, dont 18% doivent être consacrés à l'agriculture, et les banques étrangères doivent réserver 32% de leur CBNA/équivalent crédit de l'OBSE aux secteurs prioritaires, mais sans obligation de prêt au secteur agricole (tableau III.24).

45. Outre les provisions pour les crédits, l'Inde a appliqué des programmes permettant d'assurer l'accès au crédit du secteur agricole et des activité connexes, y compris le subventionnement de banques commerciales, parmi lesquelles les banques rurales régionales (RRB), des programmes de réaménagement pour les agriculteurs en difficulté (par exemple remise des dettes pour les agriculteurs en difficulté ou ayant des arriérés de paiement), et un système de règlement en un versement (OTS) pour les petits agriculteurs et les agriculteurs marginaux, et pour soulager les agriculteurs endettés auprès de créanciers non institutionnels, comme les bailleurs de fonds.

46. Les banques coopératives rurales (RCB) jouent un rôle important en orientant le crédit vers le secteur rural, et le gouvernement les considère comme un instrument essentiel pour l'inclusion financière des zones rurales.  C'est pourquoi des subventions sont octroyées aux banques rurales régionales, aux banques coopératives et aux banques du secteur public pour qu'elles accordent des crédits à court terme aux agriculteurs à des taux préférentiels (section 3) ii) a)).  Par exemple, en 2009/10, le gouvernement central a offert une subvention de deux points de pourcentage sur ses propres prêts aux banques du secteur public pour permettre l'octroi de crédits à la production à court terme aux agriculteurs d'un montant pouvant atteindre 300 000 roupies par agriculteur, à un taux d'intérêt de 7%.
  Si les agriculteurs remboursaient leur prêt dans un délai d'un an, une "subvention additionnelle" était accordée aux banques publiques afin qu'elles réduisent le taux d'intérêt d'un point de pourcentage supplémentaire, ce qui ramenait le taux d'intérêt à 6%.  En 2010/11, cette "subvention additionnelle" a été portée à deux points de pourcentage, ce qui a ainsi fait baisser le taux d'intérêt effectivement payé par les agriculteurs à 5%.
  Outre cette subvention du gouvernement central, les agriculteurs peuvent bénéficier d'autres taux d'intérêts subventionnés offerts au niveau des États.

47. La Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD) a été désignée comme l'organe de mise en œuvre du programme relatif à la structure du crédit coopératif rural à court terme.  Ce programme a notamment pour objectif la recapitalisation des sociétés coopératives agricoles primaires (PACS) et des banques coopératives centrales (CCB).  Les États sont tenus de signer des mémorandums d'accord avec le gouvernement de l'Inde et la NABARD par lesquels ils s'engagent à mettre en œuvre les réformes juridiques, institutionnelles et autres envisagées dans le programme.  À ce jour, 25 États ont signé de tels mémorandums.  En mars 2011, la NABARD a débloqué 87 milliards de roupies pour la recapitalisation de 53 380 PACS.

48. La NABARD administre aussi des fonds destinés à assurer la disponibilité de crédit pour les agriculteurs.  En 2010/11, elle a déboursé 120,6 milliards de roupies dans le cadre du Fonds de développement des infrastructures rurales (RIDF) pour financer des programmes relatifs à l'irrigation, aux routes et aux ponts en zone rurale, à la santé et à l'éducation, à la conservation des sols et à l'eau potable, et des projets de protection contre les crues et de gestion des forêts.
  Le RIDF a été établi grâce aux contributions des banques commerciales qui déposent auprès de la NABARD, comme une partie de leur contribution au RIDF, la part manquante pour les prêts au secteur agricole/aux secteurs prioritaires.

49. En 2008, l'Inde a mis en œuvre le système d'exonération et d'allègement des dettes agricoles, dans le cadre duquel quelque 36,9 millions d'agriculteurs ont bénéficié d'une exonération ou d'une forme d'allègement de leurs dettes.
  D'après les autorités, ce programme n'est pas en vigueur.

50. La Société indienne d'assurance agricole (AICI) a été fondée en 2002 pour appliquer le Système national d'assurance agricole (NAIS) du gouvernement.
  Le principal objectif de ce dernier est de protéger les agriculteurs contre les pertes de récolte dues aux catastrophes naturelles.  Le NAIS fonctionne depuis 1999/00 et il est mis en œuvre par 23 États et deux territoires de l'Union.  Ce système est ouvert aux agriculteurs quelle que soit la taille de leur exploitation.  Il concerne toutes les cultures vivrières, les oléagineux et les cultures commerciales/horticoles annuelles pour lesquels on dispose de données relatives au rendement sur au moins dix ans, puisque les primes sont basées sur ces données.  Les taux des primes sont élevés pour l'arachide et le coton (cultures à risque) en raison des grandes variations du rendement, alors que les taux applicables à la canne à sucre et au froment sont relativement bas puisqu'il s'agit de cultures stables.  L'organe chargé de la mise en œuvre doit assumer toutes les pertes normales des récoltes commerciales/horticoles annuelles, c'est‑à‑dire les sinistres à hauteur de 150% des primes au cours des trois premières années, et de 200% des primes par la suite.  Les petits agriculteurs et les agriculteurs marginaux ont droit à une subvention s'élevant à 50% de la prime facturée.  Ce système prévoit une couverture obligatoire pour les exploitants ayant contracté des prêts, alors que les exploitants qui n'ont pas de dettes peuvent choisir une couverture facultative.  D'autres régimes d'assurance sont actuellement mis en œuvre, y compris le Plan pilote NAIS modifié (MNAIS), le Système pilote d'assurance récolte en fonction des conditions météorologiques (WBCIS) et le Système pilote d'assurance relatif aux cocotiers (CPIS).

3) Services

i) Aperçu général

51. En 2009/10, le secteur des services représentait environ 56% du PIB, contre 53% en 2006/07.  Il a connu une croissance annuelle moyenne de 10% au cours de la période 2006/07‑2009/10, plus rapide que la croissance moyenne du PIB, et il a contribué pour près de 60% à la croissance globale de l'économie.  Les principaux sous‑secteurs ayant contribué à la valeur ajoutée totale en 2009/10 sont les services financiers, le commerce et les communications.

52. L'inadaptation des infrastructures est devenue un obstacle majeur pour le développement de l'Inde.  Pour répondre à cette préoccupation, une stratégie complète a été définie dans le onzième Plan quinquennal en vue d'améliorer tant les infrastructures rurales que les infrastructures urbaines, y compris le réseau électrique, les routes, les voies ferrées, les ports, les aéroports, les télécommunications, l'irrigation, le réseau d'eau potable, la voirie, l'entreposage et le magasinage.  Cependant, les investissements publics seuls seraient probablement insuffisants pour répondre aux besoins de l'Inde en matière d'infrastructures, compte tenu en particulier du fait que le pays cherche à assainir les finances publiques.  Il serait donc nécessaire d'augmenter les investissements privés dans les infrastructures pour que l'Inde atteigne son objectif.  L'investissement du secteur privé, y compris de sources étrangères, pourrait non seulement permettre de développer les infrastructures en Inde, mais aussi d'offrir des possibilités aux investisseurs étrangers.  Il en résulterait des entrées de capitaux plus stables et moins fluctuantes.

53. Bien que cela ne transparaisse pas dans les chiffres du PIB, le tourisme est un sous‑secteur important.  Il a un bon potentiel de croissance et, grâce à ses interconnexions en amont et en aval, il peut stimuler d'autres secteurs économiques, comme l'agriculture, l'horticulture, l'artisanat, le transport et la construction.

54. Pendant la période à l'examen, les exportations de services de l'Inde ont progressé de plus de 13,5% par an.  L'Inde est exportateur net de services (graphique IV.1);  la balance des services a affiché un excédent de 35 726 millions de dollars EU en 2009/10 (équivalent à 2,7% du PIB), soit 6 257 millions de plus qu'en 2006/07.  L'Inde est un gros exportateur de services informatiques et services connexes, y compris l'installation de logiciels et le traitement des données, et un fournisseur majeur de services de soutien administratif, comme les résumés et l'indexage, le traitement des données, la transcription juridique, la vente par téléphone et la conception de sites Web.

55. L'Inde a pris part aux négociations sur les services financiers et les télécommunications, et elle a approuvé les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS.  La Liste d'engagements spécifiques de l'Inde au titre de l'AGCS se limite aux engagements pris dans six des 12 catégories de services.  L'Inde a accepté de prendre des engagements spécifiques dans les domaines des services fournis aux entreprises, des services de communications, des services de construction et services d'ingénierie connexes, des services financiers, des services de santé et services sociaux, et des services relatifs au tourisme.
  S'agissant des engagements horizontaux, l'Inde a introduit une série de prescriptions relatives à l'entrée et au séjour temporaire des personnes physiques comme les personnes en voyage d'affaires et les personnes transférées à l'intérieur d'une société.  La Liste des exemptions horizontales de l'obligation NPF de l'Inde inclut des exemptions concernant les services de télécommunications affectant les pays voisins pendant une durée indéterminée;  les services audiovisuels;  le transport maritime;  et les services récréatifs.
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ii) Services financiers

56. Les services financiers (y compris les services bancaires et les services d'assurance) représentaient 7,9% du PIB en 2009/10, contre 6,7% en 2006/07.  En 2009/10, contrairement aux années budgétaires précédentes, l'Inde a enregistré un déficit du commerce des services financiers du fait que les importations ont augmenté bien plus rapidement que les exportations;  celles‑ci se sont chiffrées à un total de 3,74 milliards de dollars EU, et les importations ont atteint 4,64 milliards.  Les autorités ont indiqué que l'accroissement des importations reflétait principalement la hausse des coûts des services financiers importés due à la crise financière mondiale.

57. Le cadre juridique indien pour le secteur a été actualisé et renforcé depuis le précédent examen;  cependant, une partie de cette législation doit encore entrer en vigueur.  Ce secteur est réglementé par la Reserve Bank of India (banques et établissements financiers connexes), l'Office de réglementation et de développement de l'assurance (IRDA) (compagnies d'assurance) et la Commission des opérations de bourse (valeurs mobilières et activités boursières).

58. Les services financiers, en particulier les services bancaires et les services d'assurance, continuent d'être dominés par des entreprises publiques.  Des mesures ont été adoptées pour encourager la concurrence du secteur privé et les restrictions concernant la participation et les conditions d'établissement des banques étrangères ont été assouplies.  Des efforts ont aussi été faits pour améliorer les règles prudentielles et, d'une manière générale, le financement des banques est sain.  Des plans ont été élaborés en vue de recapitaliser les banques rurales régionales, qui ont amélioré leurs mauvais résultats passés.

b) Services bancaires

Structure et tenue du marché

59. En Inde, le secteur bancaire comprend un nombre relativement modeste de banques commerciales par rapport à d'autres types d'établissements financiers.  Outre les banques commerciales et les institutions de crédit coopératif, le système financier se compose d'un large éventail d'institutions financières non bancaires.  Au 31 mars 2010, l'Inde comptait 81 banques commerciales agréées (non compris les banques rurales régionales (RRB)), 1 674 banques coopératives urbaines (UCB), 5 institutions financières de développement (DFI), 12 662 sociétés financières non bancaires (NBFC) et 18 entreprises de courtage sur le marché primaire (PD) (tableau AIV.1)
, toutes placées sous le contrôle de la Commission de supervision financière de la Reserve Bank of India.  D'une manière générale, à l'exception des sociétés de courtage sur le marché primaire, les institutions financières ont été consolidées depuis 2007 – elles sont moins nombreuses dans chaque catégorie.  Il y a aussi 82 RRB supervisées par la Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD).

60. Le secteur bancaire indien reste dominé par les banques du secteur public, qui représentent environ 73,7% total des avoirs du secteur.  À la fin de mars 2010, sur les 81 banques commerciales agréées, on comptait 27 banques du secteur public (19 banques nationalisées, la State Bank of India (SBI), 6 banques associées de la SBI et la Banque indienne de développement industriel (IDBI)), 22 banques du secteur privé et 32 banques étrangères (tableau AIV.1).  Une question importante s'est posée pendant la période considérée, à savoir la recapitalisation des banques du secteur public, pour lesquelles le budget 2010/11 a prévu 165 milliards de roupies afin de les aider à maintenir un ratio de fonds propres de niveau I supérieur à 8%.  Les autorités ont indiqué que si la participation de l'État dans l'ensemble des banques du secteur public était restée supérieure à 51% pendant la période 2009/10 – la moyenne s'établissant à 58% – quelques banques du secteur public avaient été très proches du seuil de 51%.
  Cela soulève la question du compromis entre la recapitalisation des banques du secteur public pour assurer la continuité de la création de crédit par ces établissements, et le maintien du plancher légal de 51% pour la participation de l'État.

61. La participation de l'investissement étranger est autorisée pour les banques du secteur public comme pour les banques du secteur privé, à hauteur d'un plafond de 74% pour toutes les formes d'investissement étranger (c'est‑à‑dire les investissements étrangers directs et indirects) dans les banques privées, et de 20% dans les établissements publics.  En mars 2010, 9 banques du secteur public étaient composées de capitaux étrangers à concurrence de 10%, et 11 en comptaient entre 10% et 20%.  Ces établissements publics bénéficient aussi d'une participation privée nationale;  pour 11 d'entre eux, la participation totale du secteur privé (étranger et national) était comprise entre 40% et 49%.

62. Les banques commerciales (nationales et étrangères) sont tenues d'allouer un certain pourcentage de leurs prêts nets (40% pour les banques nationales et 32% pour les banques étrangères) aux secteurs prioritaires, parmi lesquels l'agriculture, les micro et petites entreprises, et l'exportation (tableau III.24).  Sur les 40% que les banques nationales doivent réserver, 18 points de pourcentage doivent être attribués à l'agriculture;  10% du crédit doivent être affectés aux branches les plus faibles.
  En ce qui concerne les banques étrangères, sur les 32% à allouer aux secteurs prioritaires, au moins 10% doivent aller aux petites entreprises et 12% à l'exportation.  Bien que l'affectation du crédit à des activités spécifiques ait, selon les indications des autorités, une fin sociale et vise à permettre l'inclusion financière, elle peut aussi avoir une incidence sur le coût global de l'intermédiation financière puisqu'elle réduit le montant des crédits alloués aux secteurs les plus rentables et, partant, fait augmenter les taux d'intérêts globaux puisque les banques doivent couvrir leurs frais.  La politique d'affectation du crédit à des fins définies peut aussi entraîner un risque financier accru et, dans certains cas, créer des difficultés pour le recouvrement des avoirs.

63. Pendant l'essentiel de la période à l'examen, sur fond de croissance économique rapide, le crédit bancaire a continué de croître rapidement, entraînant une augmentation de sa part du PIB, ce qui est le signe d'un degré croissant d'intermédiation financière.  Les crédits bancaires ont plus que doublé entre 2005/06 et 2009/10 pour atteindre 35 000 milliards de roupies, soit 54,5% du PIB, contre 48% indiqués lors du précédent examen.  Le total des dépôts des banques commerciales agréées a plus que doublé et représentait 74% du PIB pour l'exercice budgétaire 2009/10.  Les crédits au secteur manufacturier représentaient 37,5% du total des crédits en 2009/10, ceux aux services 20,8%, à l'immobilier 16,6% et à l'agriculture 11,9%.

64. Les banques commerciales agréées sont restées bien capitalisées au cœur de la crise financière.  La prescription minimale en matière de ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques pour les banques réglementées par la Reserve Bank of India est de 9%.  À la fin de mars 2010, le ratio moyen pour les banques commerciales s'établissait à 14,5%, soit un niveau plus élevé qu'en mars 2009 et mars 2008.  La qualité des avoirs des banques indiennes est restée stable pendant la crise financière et au cours de la période qui a suivi.  Durant l'année de la crise (2008‑2009), le ratio brut des avoirs improductifs est resté inchangé pour les banques commerciales agréées, à environ 2,25%, et il n'a que légèrement augmenté, à 2,39%, en 2009‑2010.  Le ratio net des banques commerciales agréées a augmenté, passant de 1,05% à la fin de mars 2009 à 1,12% à la fin de mars 2010 (tableau IV.5).

Tableau IV.5

Évolution des prêts bruts et des dépôts dans le secteur bancaire, et indicateurs prudentiels, 2006‑2010

(en millions de Rs et en %)

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Avoirs
	2 785 863
	3 459 961
	4 326 166
	5 241 330
	6 025 141

	
Rendement des avoirs (%)
	1,01
	1,05
	1,12
	1,13
	1,05

	
Ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques (%)
	12,32
	12,28
	13,01
	13,98
	14,58

	
Ratio net des avoirs improductifs (%)
	1,22
	1,02
	1,00
	1,05
	1,12

	Total des prêts
	1 516 811
	1 981 236
	2 476 936
	3 000 906
	3 497 054

	Équivalent en dollars EU (millions)
	33 479
	47 915
	56 935
	61 996
	76 478

	Prêts accordés par le secteur économique (% du total des prêts)
	
	
	
	
	

	
Agriculture
	11,47
	11,63
	11,12
	11,29
	11,88

	
Industrie
	36,29
	35,20
	35,00
	35,14
	37,45

	
Services
	21,11
	21,24
	22,33
	21,55
	20,76

	
Immobilier
	17,28
	18,82
	18,44
	17,50
	16,58

	Total des dépôts
	2 164 681
	2 696 936
	3 320 061
	4 063 203
	4 752 456

	Équivalent en dollars EU (millions)
	45 778
	65 224
	76 314
	83 942
	103 933


Source:
Renseignements communiqués par les autorités indiennes.
65. La Reserve Bank of India a accordé une attention particulière à l'inclusion financière pour remédier aux niveaux de pénétration financière toujours bas et qui se creusent encore en Inde.  À cet effet, la Reserve Bank of India a mis en place un programme pour permettre l'ouverture de comptes sans conditions préalables, avec un solde minimum obligatoire (comptes simplifiés).  Des données récentes montrent que des progrès ont été faits et que le nombre de comptes simplifiés ouverts a augmenté.  La microfinance a été un élément important de l'inclusion financière en Inde.  À cet égard, la Reserve Bank of India a lancé le programme de mise en relation entre les banques et les groupes d'auto‑assistance comme source de microfinancement.  Si la pénétration des GAB reste faible, les autorités ont indiqué que les banques cherchaient à en augmenter le nombre.
Cadre juridique et réglementaire

Banques commerciales

66. La Reserve Bank of India réglemente le secteur bancaire, conformément à la Loi de 1934 sur la Reserve Bank of India.  Elle exerce ses fonctions de contrôle financier sous la houlette de la Commission de supervision financière (BFS), établie en novembre 1994 comme un comité du Conseil d'administration central et présidée par le gouvernement de la Reserve Bank of India.  La BFS supervise la surveillance du secteur financier, qui se compose des banques commerciales, des institutions financières et des sociétés financières non bancaires et donne des lignes directrices pour les questions de réglementation et de surveillance.  Les autorités ont indiqué qu'à l'heure actuelle, la BFS s'employait à renforcer la surveillance des institutions financières et à améliorer l'établissement des comptes consolidés, l'évaluation des avoirs improductifs et l'utilisation de modèles de notation pour les banques.

67. Le cadre juridique du secteur bancaire comprend deux "lois‑cadres":  la Loi de 1934 sur la Reserve Bank of India et la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires.  Un certain nombre d'autres lois régissent les opérations bancaires, les fonctions spécifiques et les institutions financières individuelles.

68. Au cours de ces dernières années, un certain nombre de modifications et d'amendements ont été apportés à la réglementation et à la législation, mais ils n'ont pas encore été promulgués.  Dans son dernier discours sur le budget, le Ministre des finances a proposé d'adopter un certain nombre de ces lois, y compris:  le projet de loi de 2011 portant modification des lois bancaires;  le projet de loi sur l'affacturage et la cession des créances à recevoir;  et le projet de loi de 2009 sur la State Bank of India (Lois sur les filiales bancaires), entre autres.  En outre, comme annoncé dans le budget 2010/11, le gouvernement a créé une Commission sur les réformes législatives dans le secteur financier chargée de reformuler et de simplifier les lois, les règles et les règlements applicables au secteur financier.  Cette commission devrait achever sa tâche en 2013.

69. La Reserve Bank of India, en tant qu'organisme de réglementation et de surveillance, prescrit des paramètres généraux concernant les opérations bancaires, sur la base desquels le système bancaire indien fonctionne.  La Reserve Bank of India joue aussi le rôle de banquier du gouvernement et de prêteur de dernier recours, et exerce des fonctions de banque d'affaires auprès du gouvernement central et des gouvernements des États.  Elle possède trois filiales à 100%:  la Banque nationale du logement (NHB), la Société d'assurance des dépôts et de garantie du crédit (DICGC) et la Bharatiya Reserve Bank Note Mudran Private Ltd. (BRBNMPL).  La Reserve Bank of India a une participation majoritaire dans la Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD);  elle a récemment cédé sa participation dans la State Bank of India.

70. Les banques indiennes comme étrangères doivent avoir une licence de la Reserve Bank of India pour exercer des activités bancaires en Inde.  Une autorisation est exigée pour l'ouverture de nouvelles succursales de banques et pour le déménagement de succursales existantes, conformément à la politique relative à l'agrément des succursales.  Depuis le 1er décembre 2009, les banques indiennes n'ont plus l'obligation d'obtenir une licence de la Reserve Bank of India pour ouvrir une succursale dans les régions dont la population est inférieure à 50 000 personnes, sous réserve d'une déclaration.  En outre, la Reserve Bank of India réglemente les fusions et les liquidations de banques.

71. Les banques commerciales agréées sont tenues de conserver une certaine part de leurs engagements nets à vue et à terme sous la forme d'espèces auprès de la Reserve Bank of India, c'est‑à‑dire un coefficient de réserves obligatoires (CRO), et sous la forme d'investissements dans des valeurs mobilières agréées, c'est‑à‑dire le coefficient de liquidités obligatoires (CLO).  La Reserve Bank of India vérifie que les banques respectent ces prescriptions dans l'exercice de leurs activités courantes.  Le CRO est fixé par la Reserve Bank of India et utilisé comme un outil pour injecter des liquidités ou en retirer l'excédent.  Suite à la crise financière, le CRO et le CLO ont tous deux été abaissés, mais lorsque les conditions monétaires ont changé, ils ont été portés respectivement à 6% et 24%, niveau toujours en vigueur en mars 2011.

72. Les taux d'intérêt de la plupart des catégories de dépôts et de prêts sont en grande partie déterminés par les banques.  Toutefois, la Reserve Bank of India réglemente les taux d'intérêt des comptes d'épargne détenus auprès de banques commerciales agréées, des dépôts des Indiens non résidents et de quelques catégories d'avances.  Pendant la majeure partie de la période à l'examen, la Reserve Bank of India a eu recours au système de taux de base de référence (BPLR), mis en place en 2003 pour réglementer les taux d'intérêt.  Le BPLR a été utilisé comme un taux de référence permettant aux banques de fixer les prix de leurs offres de prêts en tenant compte des coûts réels, mais les banques ont été autorisées à prêter au‑dessous de ce taux.  Il était donc difficile d'évaluer la transmission de la politique des taux de la Reserve Bank of India aux taux de prêt réels des banques.  Sur la base des recommandations d'un groupe de travail, la Reserve Bank of India a remplacé ce système par un système de taux de base en avril 2010;  le nouveau système est entré en vigueur le 1er juillet 2010.  Le taux de base est le taux minimum applicable à tous les prêts.  Les banques ne sont pas autorisées à prêter au‑dessous du taux de base, sauf dans les cas suivants:  a) les avances ayant des taux d'intérêts différenciés;  b) les prêts aux employés des établissements bancaires;  c) les prêts aux déposants des banques contre leurs propres dépôts;  et d) les prêts à terme pour le fonds de roulement et les prêts à terme à taux d'intérêts subventionnés restructurés, accordés à des fins de viabilité.  Les taux d'intérêt subventionnés appliqués aux prêts agricoles et à certains crédits à l'exportation en roupies peuvent aussi être inférieurs au taux de base.
  Le système de taux de base s'applique à tous les nouveaux prêts et aux prêts en cours qui arrivent à reconduction.  Les prêts en cours basés sur le système de taux de base de référence peuvent courir jusqu'à leur échéance.  La Reserve Bank of India a également déréglementé les taux d'intérêt sur les petits prêts jusqu'à 200 000 roupies, et sur les crédits à l'exportation en roupies, à compter du 1er juillet 2010, et elle a indiqué que ces taux pouvaient désormais être fixés au taux de base ou à un niveau supérieur.  Les autorités escomptent que le système du taux de base facilitera et améliorera la tarification des prêts, et accroîtra la transparence des taux prêteurs.

73. La Reserve Bank of India exige que les banques maintiennent un ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques de 9%.  Cela inclut le capital pour faire face au risque de crédit, au risque du marché, au risque opérationnel et à d'autres risques.  En outre, pour préserver la qualité des prêts et des avances, la Reserve Bank of India demande aux banques de classer leurs avoirs correspondants à des prêts en avoirs productifs ou improductifs, essentiellement sur la base de l'état du recouvrement auprès des emprunteurs.  Les avoirs improductifs sont aussi répartis en sous‑catégories:  déclassés, douteux et pertes, en fonction de l'âge de ces avoirs et de la valeur des titres disponibles.  Les banques sont également tenues de constituer une provision adéquate pour chaque catégorie d'avoirs improductifs, et de communiquer leur situation de risque aux 20 plus grands déposants/emprunteurs en plus d'informations sur les avoirs improductifs par secteur (pourcentage d'avoirs improductifs par rapport au total des avances dans ce secteur) et sur les changements intervenant dans ces avoirs.  Les banques ont l'obligation de respecter des limites en matière d'exposition pour éviter le risque de concentration du crédit, et elles doivent limiter leur exposition dans les secteurs sensibles, comme les marchés financiers et l'immobilier.  Par ailleurs, la Reserve Bank of India exige que les banques classent leur portefeuille de placement en trois catégories, à des fins d'évaluation:  conservé jusqu'à échéance, disponible à la vente et détenu à des fins de transaction.

74. Pendant la période considérée, après la crise financière mondiale, la Reserve Bank of India a renforcé ses règles prudentielles, principalement en adoptant une feuille de route pour la mise en œuvre des "approches avancées" en vue d'évaluer le risque dans le cadre de Bâle II en juillet 2009.
  Les banques devront donc affiner leur cadre de gestion des risques et évaluer au niveau interne leur disposition à adopter les approches avancées, à la lumière des critères de Bâle II.  Pour adopter les approches avancées, les banques doivent au préalable solliciter l'approbation de la Reserve Bank of India.  Parallèlement, la RBI a publié, en mars 2010, des lignes directrices relatives à la "mise en œuvre de l'approche normalisée" et à l'"autre approche normalisée possible" pour le calcul des frais financiers pour les risques opérationnels, largement basées sur les lignes directrices du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.
  Des lignes directrices relatives à l'approche des modèles internes concernant le risque de marché ont été publiées en avril 2010.  À mesure que les recommandations de Bâle II sont mises en œuvre par le secteur bancaire, on s'attend à ce que les banques délaissent l'approche normalisée pour adopter les approches avancées pour chaque catégorie de risque concernant chaque établissement bancaire.  À cet égard, la Reserve Bank of India a établi un calendrier pour la mise en œuvre progressive des recommandations de Bâle II par les banques.
  L'avantage, pour ces dernières, de mettre au point leur propre système de mesure des risques est qu'à terme, elles seront assujetties à des prescriptions plus modérées en matière de capital‑risque et qu'elles ne seront plus obligées de s'appuyer sur les notations produites par les agences extérieures, comme c'est le cas pour l'approche des notations normalisées.

75. La Reserve Bank of India a créé une Société d'assurance des dépôts et de garantie du crédit qui fournit une couverture à tous les déposants en banque admissibles à hauteur de 100 000 roupies par déposant et par banque.

76. La Reserve Bank of India surveille les banques pour s'assurer qu'elles respectent le cadre réglementaire grâce à des inspections sur place, un contrôle et des réunions périodiques avec les dirigeants des banques.  Des inspections sur place ont lieu chaque année pour évaluer la santé financière des banques et leurs résultats en matière de qualité de la gestion, d'adéquation des fonds propres, de qualité des avoirs, de bénéfices, de position de liquidité, ainsi que de systèmes de contrôle interne.  Selon les résultats de ces inspections, les banques se voient attribuer des notations générales et sont tenues de remédier aux faiblesses décelées.  La Reserve Bank of India exige en outre que les banques présentent périodiquement des renseignements détaillés et structurés dans le cadre de son système OSMOS de surveillance et de contrôle.  Les banques sont autorisées à exercer des activités bancaires non traditionnelles, aussi appelées activités parabancaires, qui concernent notamment la gestion des avoirs, les fonds communs de placement, les activités d'assurance, les activités de banque d'affaires, les services d'affacturage, le capital‑risque, les cartes de crédit, la participation au capital social de fonds de capital‑risque, et le crédit‑bail.

77. En février 2005, la Reserve Bank of India a publié la Feuille de route sur la présence des banques étrangères en Inde et les Directives sur la propriété et la gouvernance des banques privées.  Les Directives traitent des exigences en fonds propres, de la structure de la participation au capital, de l'acquisition et du transfert des parts, et des conditions applicables aux cadres supérieurs et aux gros actionnaires.
  Les banques privées doivent maintenir un montant minimum de fonds propres, fixé pour le début à 2 milliards de roupies et devant être porté à 3 milliards de roupies dans un délai de trois ans, pour une valeur nette qui doit être de 3 milliards en tous temps.  Aucune entité ne peut posséder ou contrôler plus de 10% du capital engagé d'une banque privée.
  De surcroît, les droits de vote de toute personne, quelle que soit sa part dans le capital, sont plafonnés à 10%.  La feuille de route a été scindée en deux phases, dont la première a été mise en œuvre entre mars 2005 et mars 2009, et la deuxième devait commencer en avril 2009, après examen de l'expérience acquise au cours de la première phase.

78. Pendant la première phase, les banques étrangères souhaitant établir une présence en Inde pour la première fois pouvaient choisir d'exercer leurs activités dans une succursale, ou de créer une filiale contrôlée à 100%.
  Les banques étrangères exerçant déjà des activités en Inde étaient également autorisées à transformer leurs succursales existantes en filiales à 100%, qui étaient traitées comme des succursales existantes de banques étrangères pour le développement de succursales en Inde.  Toutefois, au cours de la première phase, aucune banque étrangère ne s'est portée candidate pour s'établir ou se transformer en filiale contrôlée à 100%.  Le lancement de la seconde phase en avril 2009, dans le cadre de laquelle les banques étrangères étaient autorisées à entrer dans des fusions ou des acquisitions avec toute banque privée en Inde, sous réserve du plafond de 74% de l'investissement global, a coïncidé avec la crise financière mondiale.  La Reserve Bank of India a décidé de continuer d'appliquer la politique et les procédures énoncées dans la première phase, de réexaminer la feuille de route et de lancer la seconde phase lorsque la stabilité et la reprise du système financier mondial se dessineraient plus clairement.  En janvier 2011, elle a publié un document de travail sur la présence des banques étrangères en Inde
 pour obtenir des informations en retour de toutes les parties prenantes et du grand public à propos de la forme la plus pratique pour l'établissement d'une présence par des banques étrangères dans le pays.
  Les autorités ont indiqué que les lignes directrices délimitant la feuille de route seraient finalisées après la prise en compte des informations en retour/suggestions reçues.  En juin 2011, toutes les banques étrangères en Inde sont des succursales.

79. Les banques qui opèrent en Inde (notamment les banques d'État, les banques privées et les banques à capital étranger) et qui sont autorisées à effectuer des transactions en devises peuvent établir des unités offshore dans les zones économiques spéciales (SEZ), à raison d'une unité par zone, essentiellement à des fins d'activités de gros.  En tant que contribution de départ, la banque mère devrait apporter à son unité une dotation minimale de 10 millions de dollars EU.  Les unités offshore sont dispensées de l'obligation de réserves obligatoires;  s'agissant du coefficient de liquidités obligatoires, une exemption peut être envisagée pour une certaine période, sur demande.  Les unités offshore sont censées accorder des prêts aux taux internationaux aux entreprises établies dans les SEZ;  elles sont aussi autorisées à prêter aux sociétés situées dans la zone tarifaire intérieure, conformément aux lignes directrices relatives aux titres d'emprunts commerciaux à l'étranger et aux dispositions de la Loi sur la gestion des changes.  Ce type de prêt ne peut pas dépasser 25% du passif total.  Les unités offshore ne sont pas autorisées à accepter ou solliciter des dépôts ou des placements de la part de résidents indiens ni à leur ouvrir des comptes.
Banques coopératives

80. Les banques coopératives urbaines (UCB) jouent un rôle significatif en fournissant des services bancaires aux groupes de populations à revenu moyen à faible dans les zones urbaines et semi‑urbaines.  Les UCB, comme d'autres sociétés coopératives, sont enregistrées conformément à la Loi sur les coopératives d'État ou la Loi de 2002 sur les coopératives de plusieurs États, selon le cas, et elles sont régies par les dispositions de ces lois respectives pour les questions autres que bancaires, comme l'enregistrement, la gestion, l'administration, le recrutement ainsi que la fusion et la liquidation.  Cependant, pour leurs activités bancaires, certaines dispositions de la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires s'appliquent également.  Ces banques sont donc placées sous le double contrôle de leurs États respectifs et du gouvernement central, ainsi que de la Reserve Bank of India.

81. À la fin de mars 2010, l'Inde comptait 1 674 UCB, dont seulement 53 étaient des établissements agréés (tableau AIV.1) et 681 étaient des banques unitaires (sans succursales).  Les UCB sont surtout concentrées dans quelques États (Andhra Pradesh, Gujarat, Karnataka, Maharashtra, et Tamil Nadu).  Elles doivent obtenir une licence de la Reserve Bank of India pour les activités de banque d'affaires, ainsi que son autorisation préalable pour ouvrir une nouvelle agence.  Les UCB qui ont déposé une demande de licence mais qui n'ont pas encore obtenu une licence peuvent continuer à exercer des activités de banque d'affaires, sauf si la licence leur est refusée ou jusqu'à ce qu'elle leur soit refusée.  Lorsqu'une licence a été refusée ou annulée, les UCB ne peuvent plus exercer leurs activités bancaires.  Elles sont assujetties aux normes prudentielles relatives à la déclaration des revenus, la classification des actifs, la constitution de provisions et au ratio de fonds propres, ainsi qu'aux inspections sur place et à la surveillance.  Elles se voient attribuer des notations par la Reserve Bank of India en fonction de leurs résultats d'après le modèle CAMELS (capital, qualité des actifs, gestion, recettes, liquidités, et systèmes et contrôle).  Toutes les USB agréées sont inspectées chaque année.  Les UCB non agréées sont inspectées chaque année ou une année sur deux selon la notation qui leur est attribuée au titre du modèle CAMELS.

82. Les banques coopératives rurales jouent un rôle important en orientant le crédit vers le secteur rural, et le gouvernement les considère comme un instrument essentiel pour l'inclusion financière des zones rurales.  Elles sont enregistrées en vertu de la Loi sur les coopératives d'État ou de la Loi de 2002 sur les coopératives de plusieurs État, selon le cas.  Les institutions de crédit coopératif à court terme (STCCI) fonctionnent au niveau des États, des districts et des villages et fournissent essentiellement des crédits à court et à moyen terme pour la production et la commercialisation de produits agricoles:  elles comprennent les banques coopératives d'État (StCB), les banques coopératives centrales de district (DCCB) et les sociétés coopératives agricoles primaires (PACS).  Les institutions de crédit coopératif à court terme (LTCCI) comprennent les banques coopératives d'État de développement agricole et rural (SCARDB), et les banques coopératives primaires de développement agricole et rural (PCARDB) (au niveau des districts ou des quartiers).  À la fin de mars 2009, l'Inde comptait 96 352 institutions de crédit coopératif à court terme, dont 31 banques coopératives d'État, 371 banques coopératives centrales de district et 95 633 sociétés coopératives agricoles primaires.  Il y avait 717 institutions de crédit coopératif à long terme comprenant 20 SCARDB et 697 PCARDB.

83. Les banques coopératives d'État et les banques coopératives centrales de district sont en définitive réglementées par la Reserve Bank of India, mais leur supervision est assurée par la Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD).  Les autorités ont indiqué qu'un grand nombre de StCB et de DCCB n'avaient pas de licence et étaient autorisées à fonctionner comme des banques jusqu'à obtention d'une licence, ou jusqu'au rejet de leur demande de licence.
  Le but des autorités est de veiller à ce que seules les banques coopératives titulaires d'une licence exercent des activités;  il a été recommandé que les banques qui ne parviendraient pas à obtenir de licence d'ici 2012 ne soient pas autorisées à exercer des activités, et une feuille de route a été mise en place à cet effet.  À l'heure actuelle, les normes en matière de ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques ne sont pas applicables aux StCB et aux DCCB.  Cependant, depuis mars 2008, ces dernières sont tenues de communiquer annuellement le niveau de leur ratio.

Autres institutions financières

84. La Reserve Bank of India supervise aussi les "institutions financières", qui fournissent un financement à moyen ou long terme à des secteurs spécifiques de l'économie.  Au début de 2011, quatre institutions financières étaient intégralement placées sous la réglementation et la supervision de la Reserve Bank of India:  la Banque d'import‑export de l'Inde, la Banque nationale de développement agricole et rural (NABARD), la Banque nationale du logement (NHB) et la Banque de développement de la petite industrie (SIDBI).  Les normes prudentielles qui s'appliquent aux banques commerciales s'appliquent à ces institutions financières, qui font l'objet d'inspections sur place et d'une surveillance.

85. Les banques rurales régionales (RRB), des institutions locales créées en vertu de la Loi de 1976 sur les banques rurales régionales, étaient destinées à développer l'économie rurale en offrant des crédits, en particulier aux petits agriculteurs et aux exploitants marginaux, aux ouvriers agricoles, aux artisans et aux petits entrepreneurs.  Les RRB doivent avoir une "banque de parrainage".
  Le capital des RRB est constitué par le gouvernement central (50%), le gouvernement de l'État concerné (15%) et la banque de parrainage (35%).  En mars 2011, il y avait 82 RRB établies dans 26 États et un territoire de l'Union, avec plus de 15 000 succursales.  Les RRB sont réglementées par la Reserve Bank of India et les pouvoirs de surveillance ont été confiés à la NABARD.
  Les banques rurales régionales doivent consacrer 60% des avances en cours au secteur privé.  Les normes en matière de ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques ne sont pas applicables aux RRB;  cependant, ces dernières sont soumises aux mêmes normes que les banques commerciales en ce qui concerne la déclaration des revenus, la classification des actifs et la constitution de provisions.

86. La situation financière des RRB, présentée comme difficile dans le dernier examen, s'est améliorée en 2009/10, en partie suite à leur restructuration, leur fusion et leur recapitalisation, et aussi grâce à l'application des prescriptions de réglementation prudentielle à ces établissements.  En 2009/10, 79 des 82 RRB de l'Inde ont enregistré des bénéfices.  Le processus de fusion des banques rurales régionales, engagé en septembre 2005, a réduit leur nombre de 196 à 82.  En septembre 2009, un comité a été créé pour évaluer le ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques des RRB et pour suggérer une feuille de route permettant d'atteindre un ratio de 9% en mars 2012.  Le Comité a indiqué que pour atteindre cet objectif, une recapitalisation de 22 milliards de roupies était nécessaire pour 40 des 82 banques rurales régionales, et il a recommandé que ce montant soit débloqué en deux fois (13,38 milliards de roupies en 2010/11, et 8,63 milliards en 2011/12), et qu'un montant supplémentaire de 7 milliards de roupies soit conservé pour faire face aux besoins supplémentaires de capitalisation des RRB plus faibles des régions du nord‑est et de l'est.

87. Le système des banques locales a été introduit en 1996 pour créer des institutions qui fourniraient une intermédiation financière, en mettant en particulier l'accent localement sur les zones rurales et semi‑urbaines.  Quatre banques locales sont en activité, bien que six licences aient été octroyées.  Leurs résultats ont été satisfaisants et leur rentabilité est plus élevée que celle des banques commerciales agréées, mais leur activité reste concentrée dans l'une d'elles (la Banque locale de capitaux), qui représente plus des deux tiers du total des actifs de ces banques.

88. Les sociétés financières non bancaires (NBFC), qui s'occupent de prêts, d'investissements en actions et en titres, de location‑vente, de tontine ("chit fund"), d'assurance ou de recouvrement de fonds, sont réglementées par la Reserve Bank of India et sont ouvertes à l'investissement étranger à hauteur de 100% de leur capital.  L'exposition des NBFC sur le marché financier n'est pas plafonnée.  Elles sont classées en fonction des opérations que la Reserve Bank of India les autorise à entreprendre.  En mars 2010 (chiffres les plus récents dont on dispose), l'Inde comptait 12 662 NBFC, dont 311 avaient l'autorisation d'accepter des dépôts et étaient classées NBFC‑D;  les sociétés qui n'acceptent pas les dépôts sont classées NBFC‑ND.

89. La Reserve Bank of India publie des directives à l'intention des établissements NBFC‑D pour fixer le montant des dépôts publics pouvant être acceptés et le taux d'intérêt maximal pouvant être servi sur ces dépôts (12,5% à l'heure actuelle).
  Les établissements NBFC‑D peuvent seulement accepter des dépôts à terme d'une durée de 12 à 60 mois;  les frais de courtage et les autres dépenses peuvent atteindre un maximum de 2% et de 0,5% des dépôts respectivement.  Ces établissements sont tenus de se conformer à toutes les normes prudentielles en matière de déclaration des revenus, de classification des actifs, de comptabilité, de constitution de provisions pour les dettes irrécouvrables et douteuses, d'adéquation des fonds propres, et de concentration du crédit et de l'investissement.  Certaines limitations s'appliquent en matière d'investissement:  les établissements NBFC‑D peuvent seulement investir jusqu'à 10% de leurs fonds propres dans l'immobilier, et jusqu'à 20% de leurs actions non cotées d'établissements autres que des groupes/filiales.  Les établissements NBFC‑D sont assujettis à un coefficient de liquidités obligatoires de 15% des dépôts, mais à aucune norme en matière de ratio fonds propres/actifs pondérés en fonction des risques puisqu'ils n'acceptent pas les dépôts à vue.

90. À l'origine, les établissements NBFC‑ND n'étaient pas soumis aux normes prudentielles en matière d'adéquation des fonds propres et de risques.  Cependant, leurs emprunts augmentent considérablement, en partie à cause de l'entrée de certaines grandes sociétés dans la branche de production et, depuis décembre 2006, les NBFC qui possèdent des avoirs égaux ou supérieurs à un milliard de roupies sont classées comme étant d'importance systémique et sont tenues de satisfaire à des normes en matière d'exposition et d'adéquation des fonds propres.  En outre, pour éviter que les risques touchant le sous‑secteur des NBFC n'affectent le secteur bancaire, l'exposition des banques aux NBFC, que ce soit sous la forme de facilités de crédit ou de participation au capital, a été plafonnée à titre prudentiel.  L'exposition d'une banque à une seule NBFC ne doit pas dépasser 10% de son capital (15% pour les prêts pour les infrastructures);  le plafond est fixé à 15% pour les établissements NBFC‑AFC (20% pour les prêts pour les infrastructures).  Actuellement, tous les établissements NBFC‑D et toutes les grandes NBFC‑ND font l'objet d'inspections annuelles régulières pour identifier toute préoccupation possible.

91. Depuis leur création en 1995, les entreprises de courtage sur le marché primaire (PD) sont intervenues activement sur le marché des titres d'État en garantissant les nouvelles émissions, en faisant des offres en matière de nouvelles émissions, et en jouant le rôle de teneurs de marché pour ces titres.  Depuis 2006/07, les banques sont autorisées à exercer des activités de courtage sur le marché primaire par le biais de département spécifiques, tandis que les entreprises autonomes de courtage sur le marché primaire sont autorisées à se diversifier pour exercer d'autres activités.  En 2010, sept entreprises autonomes et 11 banques étaient autorisées à exercer des activités de courtage sur le marché primaire (tableau AIV.1).  Tout changement dans la composition de l'actionnariat ou la structure du capital d'une entreprise de courtage sur le marché primaire doit au préalable recevoir l'approbation de la Reserve Bank of India.  Bien qu'elles soient principalement réglementées par la Reserve Bank of India, à laquelle elles doivent périodiquement rendre compte, les entreprises de courtage sur le marché primaire doivent s'enregistrer auprès de la Commission des opérations de bourse (SEBI) – qui les réglemente – pour leurs opérations en bourse ou pour toute autre activité réglementée par la SEBI.  Elles doivent adhérer à l'Association des entreprises de courtage sur le marché primaire (PDAI) et à l'Association des marchés monétaires à taux fixe et des produits dérivés (FIMMDA) et se conformer à leur code de conduite.

92. La Reserve Bank of India supervise en outre les conglomérats dans le cadre du mécanisme de suivi de la surveillance globale et des conglomérats financiers, en place depuis juin 2004.  Le cadre de suivi de ce mécanisme se compose de deux éléments principaux:  i) la surveillance au moyen d'une obligation déclarative trimestrielle;  et ii) des discussions semestrielles avec les directeurs généraux des principaux conglomérats financiers, en association avec d'autres organismes de réglementation.  Un groupe est considéré comme un conglomérat financier identifié s'il a une présence significative sur aux moins deux segments du marché financier.

c) Assurance

Structure du marché et résultats

93. Le secteur de l'assurance est réglementé par l'Office de réglementation et de développement de l'assurance (IRDA), établi en 2000, qui a pour mission de superviser le développement du secteur, d'accorder des licences aux intermédiaires et de fixer la part des activités d'assurance qui doivent être menées au bénéfice des zones rurales et du secteur social.

94. À la fin de décembre 2010, l'Inde comptait un total de 48 compagnies d'assurance, dont 23 compagnies d'assurance‑vie, 15 compagnies d'assurance générale privées et quatre compagnies d'assurance générale publiques, deux assureurs d'État spécialisés (ECGC et AIC), et une compagnie de réassurance (tableau IV.6).
  Le capital total de cette branche atteignait 293,9 milliards de roupies, dont 230,6 milliards correspondaient aux activités d'assurance‑vie.  La concurrence accrue a entraîné une croissance rapide du secteur et une participation plus importante du secteur privé.  Au 31 décembre 2010, la participation étrangère était de 24,1% du capital privé total, c'est‑à‑dire pas très éloignée de la limite légale de 26%.
Tableau IV.6

Marché de l'assurance et de la réassurance, fin décembre 2010

	Assurance
	Privée
	Publique
	Total
	IED
(milliards Rs)
	% de l'IED par rapport au capital

	
	Nombre
	Capital (milliards Rs)
	Nombre
	Capital (milliards Rs)
	Nombre
	Capital (milliards Rs)
	
	

	Vie
	22
	230,59
	1
	0,05
	23
	230,64
	55,70
	24,16

	Générale
	15
	36,62
	4
	5,5
	19
	42,12
	8,61
	20,44

	Assurance spéciale d'État
	0
	0
	2
	11
	2
	11,00
	0
	--

	Santé
	3
	5,86
	0
	0
	3
	5,86
	1,41
	24,08

	Réassurance
	0
	0
	1
	4,3
	1
	4,30
	0
	--

	Total
	40
	273,07
	8
	20,85
	48
	293,92
	65,72
	22,36

	Demandes en suspens
	3
	
	
	
	3
	
	
	


Source: 
 Renseignements communiqués par les autorités indiennes.
95. Malgré le grand nombre de compagnies d'assurance privées, le secteur de l'assurance continue d'être dominé par les entreprises d'État.  La part de marché de la Société d'assurance‑vie (LIC), quoi que relativement plus modeste qu'indiqué lors du précédent examen (73,5%), représentait 68,7% du sous‑secteur de l'assurance‑vie en 2010/11, alors que la part des quatre compagnies publiques non spécialisées d'assurance non‑vie (National, New India, Oriental et United) représentait 53,2% des primes brutes encaissées.  La part de marché des assureurs privés est passée de 26,5% en 2005/06 à 31,3% en 2010/11 pour l'assurance‑vie, et de 26,3% à 46,7% pour l'assurance générale.  Dans ce secteur, la concurrence est toujours freinée par les obstacles à l'entrée qui restent relativement élevés:  le capital minimum exigé pour créer une compagnie d'assurance est de 1 milliard de roupies, et de 2 milliards pour une compagnie de réassurance, et l'investissement étranger est plafonné de 26%.  La concurrence est aussi entravée par l'obligation de conclure un certain pourcentage de polices d'assurance avec les secteurs rural et social.
96. Les compagnies d'assurance doivent maintenir une marge de solvabilité obligatoire qui, pour les assureurs sur la vie, est le plus élevé des montants suivants:  500 millions de roupies (1 milliard pour le réassureur) ou une somme basée sur une formule.
  La marge de solvabilité exigée pour les assureurs non‑vie est le plus élevé des montants suivants:  500 millions de roupies (1 milliard pour le réassureur), 20% des primes nettes encaissées, ou 30% des demandes de remboursement nettes.  Les compagnies d'assurance sont tenues de maintenir une marge de solvabilité à un ratio de 1,5 (ratio de la marge réelle sur la marge de solvabilité requise) en permanence.  À la fin de décembre 2010, l'ensemble des 23 compagnies d'assurance‑vie satisfaisaient à cette prescription (y compris la LIC).  Sur les 21 compagnies d'assurance non‑vie qui étaient en activité en 2009/10, 19 se conformaient aux prescriptions relatives à la solvabilité et deux entreprises du secteur public ne les respectaient pas.
  Les autorités ont indiqué que la situation s'était améliorée en 2010/11:  23 des 24 compagnies d'assurance non‑vie satisfaisaient aux prescriptions de solvabilité.

97. Pendant la période à l'examen, le taux de pénétration de l'assurance en pourcentage du PIB a nettement augmenté pour l'assurance‑vie, passant de 2,5% en 2005 à 4,6% en 2009, tandis que la densité est passée de 18 dollars des États‑Unis en 2005 à 47 dollars en 2009.
  La croissance a été plus modérée dans le secteur de l'assurance générale;  la pénétration est restée stable à environ 0,6%, tandis que la densité est passée de 4,4 dollars EU en 2005 à 6,7 dollars EU en 2009.  La pénétration dans les zones rurales est restée faible.  Le gouvernement favorise la couverture de l'assurance rurale au moyen de régimes de micro-assurance et d'objectifs quantitatifs pour les primes s'adressant aux secteurs rural et social (voir ci‑après).  D'autres mesures visant à élargir la couverture de l'assurance rurale incluent un Système national d'assurance agricole, mis en œuvre par la Société indienne d'assurance agricole (voir la section 2)).

98. Le Règlement de 2005 sur la micro‑assurance a été mis en œuvre pour promouvoir le recours aux assurances des tranches de revenus inférieures.  Il en a résulté une nette augmentation des primes encaissées au titre de la micro‑assurance, qui ont doublé pour s'établir à 4 milliards de roupies en 2009/10;  en septembre 2010, quelque 28 produits de micro‑assurance avaient été lancés et environ 20 millions de personnes avaient été assurées.  Le marché de la micro‑assurance est dominé par la LIC, qui a absorbé 94% du total des primes de micro‑assurance en 2009/10.  Le développement de ce marché a entraîné une augmentation du nombre d'agents de micro‑assurance (8 676 en mars 2010).

Cadre réglementaire

99. En Inde, l'assurance et la réassurance sont réglementées par Loi de 1938 sur l'assurance, modifiée par la Loi de 2002 portant modification de la Loi sur les assurances;  la Loi de 1999 sur l'Office de réglementation et de développement de l'assurance, qui a modifié la Loi de 1938 sur l'assurance;  la Loi de 1956 sur la société d'assurance‑vie;  et la Loi de 1972 sur les activités générales d'assurance (nationalisation).  Durant la période à l'examen, un certain nombre de projets de loi ont été élaborés et sont en instance de mise en œuvre, y compris le projet d'amendement des Lois sur l'assurance 2008;  le projet d'amendement de la Loi sur les sociétés d'assurance‑vie 2009;  et le projet de loi sur l'Office de réglementation et de développement des fonds de pension, révisé et introduit pour la première fois en 2005.

100. L'IRDA, l'organisme de réglementation du secteur, est compétent pour fixer le pourcentage d'activités d'assurance‑vie et d'assurance générale que l'assureur peut exercer dans les secteurs rural ou social.
  L'IRDA est également chargé de la supervision de la Commission consultative pour les tarifs d'assurance, l'organe responsable de la détermination des primes (voir ci‑après).

101. Conformément à la Loi de 1938 sur l'assurance modifiée, les services d'assurance peuvent être exercés uniquement par des compagnies d'assurance indiennes, soit par toute compagnie constituée et enregistrée en Inde en vertu de la Loi de 1956 sur les sociétés et dont le seul but est d'exercer des activités d'assurance‑vie, d'assurance générale ou de réassurance.  En 1999, la Loi sur la réglementation et le développement de l'assurance a ouvert le marché indien de l'assurance à la participation du secteur privé, y compris les capitaux étrangers, modifiant ainsi la définition d'une compagnie d'assurance indienne.  Aux termes de cette loi, la participation étrangère au secteur de l'assurance indien est autorisée mais la participation collective d'une compagnie étrangère, soit directe, soit par l'intermédiaire de ses filiales ou de ses mandataires, ne peut excéder 26% du capital libéré.  Ces dernières années, le gouvernement a tenté de relever la limite de la participation étrangère au capital pour la porter à 49%, mais la situation n'a pas changé pour l'instant.

102. La Commission consultative pour les tarifs d'assurance (TAC), qui relève de l'IRDA, était chargée jusqu'en 2007 de fixer les primes des assurances‑vie et automobile, des assurances des équipements et matériels techniques et des assurances contre les accidents du travail;  les compagnies d'assurance fixent elles‑mêmes les primes pour toutes les autres catégories d'assurance générale.  Le contrôle des tarifs de toutes les classes d'assurance non‑vie, à l'exception de l'assurance automobile au tiers, a été supprimé à compter du 1er janvier 2007, ce qui a amoindri le rôle de la TAC.
  La législation proposée incluse dans le projet d'amendement de la Loi sur l'assurance 2009 envisage la dissolution de la TAC.

103. Aux termes du Règlement (2002) de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs rural et social, les assureurs doivent conclure un certain pourcentage de leurs polices avec les secteurs rural et social (tableau IV.7).
  Le Règlement dispose que chaque assureur qui commence à exercer des activités d'assurance après l'entrée en vigueur de la Loi de 1999 sur l'Office de réglementation et de développement de l'assurance conclue 7% du total des polices d'assurance‑vie au cours du premier exercice financier;  9% au cours du deuxième exercice financier;  12% au cours du troisième exercice financier;  14% au cours du quatrième exercice financier;  et 16% au cours du cinquième exercice financier, avec des personnes du secteur rural.  Le Règlement (2005) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs rural et social et le troisième Règlement (2008) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs rural et social ont porté ces pourcentages à 18% au cours des sixième et septième exercices financiers, à 19% au cours des huitième et neuvième exercices financiers, et à 20% au cours du dixième exercice financier.  Par conséquent, pour 2010/11 et pour les exercices suivants, le pourcentage est fixé à 20%.  Les pourcentages applicables à l'assurance générale sont les suivants:  2% la première année, 3% la deuxième année, et 5% par la suite;  ce dernier pourcentage a été modifié en 2008 et fixé à 6% la huitième année et à 7% les neuvième et dixième années.

Tableau IV.7

Assurances réservées aux secteurs social et rural, 2011

	Législation
	Secteur rural
	Secteur social

	
	Assurance‑vie
	Assurance générale
	Assurance‑vie et assurance générale

	Règlement (2002) de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard du secteur social rural
	7% pour le premier exercice financier;
9% pour le 2ème;
12% pour le 3ème;
14% pour le 4ème;
16% pour le 5ème.
	
	

	Règlement (2005) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs social et rural
	18% pour le 6ème et le 7ème;
19% pour le 8ème et le 9ème;
20% pour le 10ème.  Ainsi, le pourcentage pour 2010/11 est fixé à 20%.
	2% la 1ère année;
3% la 2ème année;
5% de la 3ème à la 7ème année;
6% la 8ème année;
7% les 9ème et 10ème années.
	5 000 pour le premier exercice financier;
7 000 pour le 2ème;
10 000 pour le 3ème;
15 000 pour le 4ème;
20 000 du 5ème au 7ème;
35 000 pour le 8ème;
45 000 pour le 9ème;
55 000 pour le 10ème et par la suite.

	Troisième Règlement (2008) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs social et rural
	
	
	


Source: 
Règlement (2002) de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard du secteur social rural;  Règlement (2005) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs social et rural;  et troisième Règlement (2008) portant modification du Règlement de l'IRDA concernant les obligations des assureurs à l'égard des secteurs social et rural.
104. Les obligations des assurances qui existaient en 1999 ont été définies séparément et s'établissaient, en 2009‑2010, à 25% des primes pour le secteur rural dans le cas de la Société d'assurance‑vie (LIC), et à 7% pour les assureurs généraux;  ces obligations sont aussi applicables pour les exercices financiers suivants.  Le non‑respect de ces obligations peut entraîner une poursuite pénale de la part de l'IRDA en vertu de la section 105 B de la Loi de 1938 sur l'assurance.

105. D'après un rapport de l'IRDA, l'ensemble des 22 compagnies d'assurance‑vie du secteur privé ont satisfait à leurs obligations envers le secteur rural, à l'instar de la LIC, qui a conclu en 2009/10 un pourcentage de polices supérieur aux 25% prescrits pour le secteur rural.  Sur les 22 compagnies d'assurance‑vie exerçant dans le secteur privé, 21 ont satisfait à leurs obligations envers le secteur social en 2009/10, et l'IRDA a engagé une action pénale à l'encontre de l'assureur qui ne s'était pas mis en conformité.
  La LIC a aussi satisfait à ses obligations envers le secteur social en 2009/10.  Toutes les compagnies privées d'assurance non‑vie et tous les assureurs du secteur public sauf un ont satisfait à leurs obligations envers les secteurs rural et social en 2009/10;  l'IRDA a engagé une action pénale à l'encontre de l'assureur qui ne s'était pas mis en conformité.

106. Le Règlement de 2005 sur la micro‑assurance offre une instance pour promouvoir la pénétration de l'assurance au sein des populations rurales et urbaines.  Au sens du Règlement, la micro‑assurance s'entend des polices jusqu'à 30 000 ou 50 000 roupies, selon le type de contrat d'assurance.  Ce règlement favorise la création de produits spécifiques de micro‑assurance et permet aux organisations non gouvernementales et aux groupes d'auto‑assistance d'agir en tant qu'agents de compagnies d'assurance pour commercialiser ces produits.  Les agents peuvent percevoir une commission de 10% de la prime pour des polices d'assurance à prime unique, et de 20% pour les polices à primes autres qu'uniques;  pour les activités d'assurance non‑vie, les agents peuvent prélever une commission atteignant 15% de la prime.

107. Les réclamations ayant trait aux assurances peuvent être adressées au médiateur de l'assurance, établi en 1998.  Il en existe 12 dans toute l'Inde.  Le médiateur de l'assurance peut engager une procédure de conciliation et rendre des décisions;  ses pouvoirs sont limités aux contrats d'assurance d'une valeur n'excédant pas 2 millions de roupies.  Les compagnies d'assurance sont tenues de se conformer aux décisions rendues par un médiateur de l'assurance dans un délai de trois mois.

108. Les autorités ont indiqué qu'un certain nombre de changements réglementaires étaient prévus, y compris:  a) porter la limite de la participation étrangère au capital d'une compagnie d'assurance indienne de 26% à 49%;  b) autoriser les réassureurs étrangers à ouvrir des succursales uniquement pour exercer des activités de réassurance en Inde;  c) rendre obligatoire la souscription d'une assurance automobile au tiers;  d) transférer la responsabilité de la désignation des agents d'assurance de l'IRDA aux assureurs;  et e) introduire une certaine flexibilité pour augmenter le capital sous d'autres formes que les seuls fonds propres.

d) Valeurs mobilières

109. Le secteur des valeurs mobilières est réglementé par la Commission des opérations de bourse (SEBI), fondée en 1992, par le biais de la Loi de 1992 sur la Commission des opérations de bourse, modifiée.  La SEBI est chargée de réglementer et de promouvoir le développement du marché des valeurs mobilières, et de protéger les intérêts des investisseurs sur ce marché.  Les autres grands textes qui réglementent le secteur des valeurs mobilières sont la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières, modifiée, la Loi de 1996 sur les dépositaires, et les dispositions pertinentes de la Loi de 1956 sur les sociétés.  La Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières a été modifiée en 2007 pour élargir sa portée afin qu'elle inclue la dette hypothécaire, et une section portant sur l'émission publique et la cotation de ces titres y a été ajoutée.

110. Le secteur des valeurs mobilières s'est développé rapidement jusqu'à la crise financière mondiale, pendant laquelle il a été durement touché par les évolutions intervenues dans le reste du monde.  Il en a résulté que les capitaux obtenus sur le marché primaire sont passés de 72,7 milliards de dollars EU pour l'exercice budgétaire 2007/08 à 59,2 milliards en 2008/09 (tableau IV.8).  En outre, la capitalisation du marché secondaire a diminué de moitié, et les transactions sur le marché des actions ont reculé d'un tiers.  Cependant, le secteur des valeurs mobilières est de nouveau en expansion depuis 2009/10, essentiellement grâce au dynamisme de l'économie indienne.
111. À la fin de mars 2011, l'Inde comptait 21 places boursières, toutes réglementées par la SEBI dans le cadre de la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières et de la Loi de 1992 sur la SEBI.  Deux de ces bourses étaient consacrées aux produits dérivés et quatre aux produits dérivés sur devises.  Les deux plus grandes places boursières sont la National Stock Exchange (NSE) et la Bourse des valeurs de Bombay/Mumbai (BSE).  La NSE et la BSE gèrent des marchés électroniques qui permettent le négoce des actions, des produits dérivés et des produits dérivés libellés en devises (y compris les produits dérivés basés sur des actions), des fonds négociés en bourse, des contrats à terme et des options sur devises, et des titres d'État.
  La quasi‑totalité des entreprises cotées à la NSE le sont aussi à la BSE.  En mars 2011, 1 574 sociétés étaient cotées à la NSE et 5 067 à la BSE, pour une capitalisation boursière de 153 milliards de dollars EU (environ 93% du PIB).  Quelque 1 722 investisseurs institutionnels étrangers (IIE, voir ci‑après) avaient fait des investissements évalués à 245 milliards de dollars EU, et on comptait 51 fonds communs de placement.
Tableau IV.8

Marché des valeurs mobilières, 2008‑11

	Participants au marché agréés
	2008a
	2009a
	2010a
	2011a

	Bourses
	
	
	
	

	
Marché au comptant
	19
	20
	20
	19

	
Marché des produits dérivés
	2
	2
	2
	2

	
Produits dérivés libellés en devises
	0
	3
	3
	4

	Investisseurs institutionnels étrangers
	1 319
	1 635
	1 713
	1 722

	Dépositaires
	15
	16
	17
	17

	Fonds de capital‑risque
	106
	132
	158
	184

	Investisseurs étrangers en capital‑risque
	97
	129
	143
	153

	Fonds communs de placement
	40
	44
	47
	51

	
	2007/08
	2008/09
	2009/10
	2010/11b

	Marché primaire
	
	
	
	

	Capitaux obtenus (milliards de dollars EU)
	
	
	
	

	Titres de participation
	
	
	
	

	
Émissions publiques et émissions de droits
	21,23
	3,21
	11,61
	15,12

	
Placements d'institutions qualifiées (PIQ)
	6,34
	0,04
	9,01
	5,42

	
Attributions préférentielles
	15,31
	10,49
	4,35
	6,38

	Obligations
	
	
	
	

	
Émissions publiques
	0,40
	0,33
	0,53
	1,98

	
Placements privés
	29,44
	45,12
	44,84
	45,86

	Total
	72,72
	59,19
	70,34
	47,84

	Marché secondaire
	
	
	
	

	Nombre de sociétés cotées
	4 887
	4 929
	4 975
	5 067

	Capitalisation boursière (milliards de dollars EU)
	1 284,99
	605,77
	1 366,04
	1 530,00

	Transactions sur le marché des actions (milliards de dollars EU) (NSE + BSE Ltd.)c
	1 274,79
	838,93
	1 163,48
	981,64

	Nombre de transactions (millions) (NSE + BSE Ltd.)c
	1 703
	1 906
	2 287
	2 079

	Transactions moyennes quotidiennes (milliards de dollars EU) (NSE + BSE Ltd.)c
	5,08
	3,45
	4,77
	4,12

	Marché des produits dérivés
	
	
	
	

	
Transactions (milliards de dollars EU)
	
	
	
	

	
Produits dérivés basés sur des actions
	3 313,21
	2 400,74
	3 725,29
	6 543,00

	
Produits dérivés libellés en devises
	s,o,
	64,16
	786,08
	1 650,78

	
Contrats à terme sur instrument financier
	s,o,
	s,o,
	0,64
	0,01

	
Transactions quotidiennes moyennes (milliards de 
dollars EU)
	
	
	
	

	
Produits dérivés basés sur des actions
	13,20
	9,88
	15,27
	25,76

	
Produits dérivés libellés en devises
	,,
	0,46
	3,28
	6,75

	Investissements des investisseurs institutionnels étrangers (IIE)
	,,
	,,
	,,
	,,

	
Investissements faits au cours de l'année (milliards de 
dollars EU)
	16,44
	‑9,84
	30,25
	32,22

	
Investissements nets cumulés des IIE (milliards de 
dollars EU)
	68,92
	59,08
	89,33
	121,55

	
Valeur marchande des actifs (milliards de dollars EU)
	184,26
	76,94
	199,59
	244,92d

	
% de la capitalisation du marché des actions détenu par 
les IIE
	
	,,
	13,64
	,,

	Investissements des fonds de capital‑risque et des investisseurs étrangers en capital‑risque (investissements cumulés (milliards de dollars EU))
	
	
	
	

	
Fonds de capital‑risque
	4,99
	4,47
	4,05
	5,13a

	
Investisseurs étrangers en capital‑risque
	4,18
	4,52
	6,40
	7,41a


..
Non disponible.

s.o.
Sans objet.

a
31 mars.

b
Jusqu'au 28 février 2011.

c
NSE:  National Stock Exchange.  BSE:  Bourse des valeurs de Bombay/Mumbai.

d
Au 31 décembre 2010.

Note:  
Exercice financier (avril‑mars).

Source:
Commission des opérations de bourse;  et renseignements communiqués par les autorités indiennes.
112. Les autorités ont indiqué que depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Inde en 2007, et en particulier suite à la crise financière mondiale, une initiative de politique avait été lancée pour favoriser le recours au Fonds pour la protection et l'éducation des investisseurs (IPEF), créé en 1999 par une modification de la Loi de 1956 sur les sociétés en vue d'améliorer les connaissances des investisseurs et la protection de leurs intérêts.  Ce fonds est financé par les contributions provenant de comptes de dividende non rémunérés de sociétés, et par les intérêts courus sur les obligations échues et les dépôts.
  D'autres initiatives de politique portent sur la modification de l'environnement réglementaire, par exemple la réduction des délais d'émission publique;  la simplification des prescriptions de cotation pour les certificats de dépôt indiens (IDR) émis par les sociétés signataires du mémorandum d'accord multilatéral de l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV)
;  la libéralisation du régime de l'investissement à l'étranger pour les fonds communs de placement et l'abolition des frais d'entrée pour tous les systèmes de fonds communs de placement;  et la promotion d'une initiative visant à développer le marché des obligations de société, encore balbutiant.  En outre, le cadre réglementaire a été modifié pour permettre la participation des IIE et des fonds communs de placement aux IDR.

113. La SEBI a également publié un règlement notifié (Règlement de la SEBI (Prescriptions en matière d'émission de capital et de communication) (Règlement ICDR) 2009) pour renforcer le caractère exécutoire du cadre réglementaire en ce qui concerne l'émission de capital par les sociétés et pour simplifier les communications que doivent faire les sociétés qui dévoilent des offres publiques.  Le Règlement de 2008 portant modification de la Loi sur la Commission des opérations de bourse (fonds communs de placement) a introduit le concept de fonds communs de placement immobilier (REMF), soumis à la même réglementation que celle applicable aux fonds communs de placement.

114. Une autre étape réglementaire importante a été l'élaboration d'une feuille de route pour l'adoption des normes internationales d'information financière (NIIF).  Aux termes de cette feuille de route, l'Inde a adopté une voie de convergence concernant l'adoption des NIIF‑INDAS (normes comptables indiennes), mais les dates de mise en œuvre effective n'ont pas encore été annoncées car les répercussions fiscales de l'adoption des NIIF restent à aplanir.

115. Les investissements étrangers sont autorisés, que ce soit dans le cadre de l'IED ou du programme relatif aux investissements de portefeuille.  Dans ce dernier cas, les investisseurs étrangers doivent être enregistrés en tant qu'investisseurs institutionnels étrangers ou titulaires de leurs sous‑comptes.  Les investissements réalisés par des IIE individuels ou par de grands titulaires de sous‑comptes ne peuvent pas excéder 10% des actions émises par une société.  Pris collectivement, les IIE et les titulaires de leurs sous‑comptes ne peuvent pas acquérir plus de 24% du capital libéré d'une société indienne (tableau IV.9).  Ce plafond peut être relevé jusqu'à atteindre la limite sectorielle.
  La limite combinée de l'investissement en bourse est fixée à 49%.  En outre, l'investissement des IIE dans la dette est limité à 10 milliards de dollars EU, sous la forme d'obligations d'État, dont 5 milliards doivent être placés dans des titres dont l'échéance résiduelle est supérieure à cinq ans.  L'investissement des IIE dans les obligations de sociétés est plafonné à 40 milliards de dollars EU, dont 25 milliards doivent être placés sous la forme d'obligations de société dont l'échéance résiduelle est supérieure à cinq ans, émises par des sociétés du secteur des infrastructures.  Le budget de l'Union 2011/12 a ménagé aux fonds communs de placement la possibilité d'accepter que des investisseurs étrangers souscrivent à des programmes axés sur les actions, ce qui accroît les possibilités d'investissement offertes aux étrangers.

Tableau IV.9

Conditions de l'accès au marché et du traitement national applicables à l'investissement privé sur le marché des valeurs mobilières, 2011
	Secteur/sous‑secteur
	Limitation concernant l'accès au marché
	Limitation concernant le traitement national

	Capital‑risque
	Les fonds de capital‑risque nationaux et les investisseurs étrangers en capital‑risque sont réglementés par la SEBI.  Un fonds de capital‑risque peut obtenir des fonds de tout investisseur, indien, étranger ou ressortissant indien non résident, en émettant des unités.
	Soumis aux règlements de la SEBI

	Gestion des avoirs (fonds communs de placement)
	Restriction des flux transfrontières par la Reserve Bank of India.  Les investisseurs étrangers peuvent investir dans le cadre de fonds à l'étranger.
	Soumis aux règlements de la SEBI

	Gestion de portefeuille
	Les IIE et les titulaires de leurs sous‑comptes peuvent offrir des services de gestion de portefeuille.  Les gestionnaires de portefeuille peuvent offrir des conseils aux étrangers via une filiale ouverte dans le pays.
	Soumis aux règlements de la SEBI et aux normes de la Reserve Bank of India

	Services de garde, services de dépositaire et services fiduciaires
	Les banques étrangères peuvent exercer des activés, sous réserve de l'approbation de la Reserve Bank of India et conformément aux règlements de la SEBI.  Les banques étrangères sont autorisées à s'enregistrer en tant que dépositaires auprès de la SEBI.
	Seules les banques sont autorisées, conformément aux règlements de la SEBI

	Participation à l'émission de toutes sortes de valeurs mobilières, y compris garantie et placement en qualité d'agent
	Les entités étrangères peuvent garantir des émissions en qualité d'IIE.  Les sociétés étrangères peuvent émettre des IDR pour lever des fonds.  Elles peuvent agir en qualité d'intermédiaires, sous réserve de l'établissement d'une société en Inde.
	Soumis aux règlements de la SEBI

	Investissement en bourse
	Plafond composite de 49% pour les investissements étrangers (IED 26% et IIE 23%).
	‑


Source:  
Commission des opérations de bourse.
116. L'impôt sur les transactions boursières (STT), réglementé par la Loi de 2004 sur les transactions boursières, s'applique à la vente et à l'achat de divers titres.  Les taux actuels s'établissent à 0,017%, 0,025%, 0,125% et 0,25% de la valeur de la transaction, selon sa nature.

117. Dans le secteur des valeurs mobilières, les rachats sont réglementés par le Règlement de 1997 (Achats importants d'actions et rachats) de la SEBI.  Le Règlement prévoit des obligations de divulgation pour chaque acquisition conduisant l'acquéreur à détenir 5%, 10%, 14%, 54% ou 74% des actions d'une société.  Un investisseur qui possède entre 15% et 55% des actions doit divulguer l'achat ou la vente de tout autre titre représentant au moins 2% du total des actions, et il doit fournir des déclarations annuelles indiquant l'ampleur de sa participation, c'est‑à‑dire le nombre d'actions et le pourcentage du capital total comportant droit de vote de la société.  Il existe aussi des règlements relatifs aux points de déclenchement pour les offres ouvertes faites par un acquéreur:  ainsi, les acquéreurs qui ont l'intention d'acheter des actions qui, avec les parts qu'ils possèdent déjà, leur permettraient d'exercer 15% ou plus des droits de vote, peuvent acquérir ces actions supplémentaires seulement après avoir annoncé publiquement leur offre ouverte concernant l'acquisition d'au moins 20% additionnels du capital comportant droit de vote de la société visée auprès des actionnaires.  Les acquéreurs qui détiennent entre 15% et 55% des parts ne peuvent pas acheter plus de 5% des parts pendant n'importe quel exercice financier sans déclencher une offre ouverte.  Les acquéreurs possédant 55% ou plus, mais moins de 75% des actions, peuvent acheter jusqu'à 5% des droits de vote de l'entreprise visée dans le cadre d'une transaction d'open market ou d'une augmentation passive suite à une offre de rachat présentée par la société visée, sans déclencher d'offre ouverte.

iii) Télécommunications

1. Le secteur des télécommunications est régi par la Loi de 1885 sur la télégraphie (telle que modifiée), la Loi de 1933 sur la télégraphie sans fil, les Règles de 1951 sur la télégraphie (telles que modifiées), la Loi de 1997 sur l'Autorité de réglementation des télécommunications et les directives, ordonnances et règlements édictés par l'Autorité de réglementation des télécommunications.  Les Règles de 1951 sur la télégraphie ont été modifiées en 2008.

2. Le Département des télécommunications (DoT) du Ministère des communications et des technologies de l'information est chargé de la formulation de la politique en matière de télécommunications et de la délivrance des licences.  Le DoT administre également quatre entreprises publiques importantes du secteur, dont les principaux opérateurs de lignes fixes de l'Inde:  Sanchar Nigam Ltd (BSNL) et Mahanagar Telephone Nigam Ltd (MTNL).
  L'Autorité de réglementation des télécommunications (TRAI), organisme indépendant créé en 1997, régit les tarifs, l'interconnexion et les normes de qualité, et vérifie que l'obligation de service universel est respectée.  La TRAI fait également des recommandations concernant les procédures de délivrance de licences.  Le Tribunal de règlement des différends et d'appel du secteur des télécommunications (TDSAT) est chargé du règlement des différends entre les pouvoirs publics et les titulaires de licences, entre les fournisseurs de services et entre les fournisseurs de services et les consommateurs;  par ailleurs le TDSAT statue sur les appels interjetés contre les décisions de la TRAI.
  Le dépôt d'une demande et l'interjection d'un appel devant le TDSAT donnent lieu à des frais de justices fixés à 5 000 et à 10 000 roupies indiennes, respectivement.
  Pendant la période allant de 2007 à 2010, 1 325 différends et 46 appels ont été portés en justice.

3. La Nouvelle Politique des télécommunications de 1999, la Politique de 2004 en matière de liaisons à large bande et leurs modifications constituent toujours les principales lignes directrices du développement du secteur des télécommunications en Inde.
  L'élaboration de la Nouvelle Politique des télécommunications de 2011 est en cours.

4. Depuis 2007, le développement du marché des services de télécommunication est entraîné par une croissance impressionnante du segment de la téléphonie sans fil, ce qui a conduit à une amélioration notable de la télédensité globale.  Des écarts importants subsistent cependant entre les zones urbaines et les zones rurales en matière de télédensité (tableau IV.10).  En outre, les objectifs définis dans la Politique de 2004 en matière de liaisons large bande, selon laquelle le nombre d'abonnés à Internet devait atteindre 40 millions et le nombre d'abonnés au haut débit 20 millions avant 2010 n'ont pas été respectés (tableau IV.10).
  Parmi les obstacles au développement du système large bande il faut mentionner l'insuffisance de l'infrastructure filaire, les coupures de courant, le coût élevé des ordinateurs, le faible taux de pénétration des ordinateurs personnels et le niveau élevé des tarifs de l'accès large bande.

Tableau IV.10

Principaux indicateurs relatifs aux télécommunications, 2007‑2010
(Année civile)

	
	2007
	2008
	2009
	2010

	Nombre total d'abonnés au téléphone (millions)
	272,87
	384,79
	562,16
	787,28

	Lignes fixes
	39,25
	37,90
	37,06
	35,09

	Sans fil
	233,62
	346,89
	525,09
	752,19

	Télédensité
	23,87
	33,23
	47,88
	66,16

	Urbaine
	61,25
	82,15
	110,96
	147,88

	Rurale
	8,35
	12,72
	21,16
	31,18

	Abonnés à Internet (millions)
	10,36
	12,85
	15,24
	18,69

	Abonnés au service large bande (millions)
	3,13
	5,52
	7,82
	10,99

	Fournisseurs de téléphonie fixe locale
	7
	7
	7
	7

	Fournisseurs de téléphonie mobile
	9
	15
	15
	15

	Téléphonie longue distance nationale
	20
	26
	29
	30

	Téléphonie longue distance internationale
	13
	21
	24
	25

	
	
	
	
	

	Fournisseurs d'accès Internet
	128
	164
	162
	164

	Fournisseurs de services d'infrastructure
	175
	236
	288
	351

	Tarifs de la téléphonie fixea (roupies)
	
	
	
	

	Coût de la minute de communication locale
	1
	1
	1
	1

	Coût de la minute de communication longue distance nationale
	1,2
	1,2
	1,2
	1,2

	Coût de la minute de communication longue distance internationale vers les États‑Unis
	7,2
	7,2
	7,2
	7,2

	Tarifs de la téléphonie mobileb (roupies)
	
	
	
	

	Coût de la minute de communication locale
	1,2
	1
	1
	1

	Coût de la minute de communication longue distance nationale
	2,75
	1,5
	1,5
	1,5

	Coût de la minute de communication longue distance internationale vers les États‑Unis
	6,4
	6,4
	6,4
	6,4


a.
Selon les plans généraux de BSLN (principal fournisseur de téléphonie fixe).

b
Selon les plans généraux de Airtel (principal fournisseur de téléphonie mobile).

Source:
Autorité de réglementation des télécommunications (plusieurs publications), The Indian Telecom Services Performance Indicators, périodes prenant fin en décembre.  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/Reports_list_year.asp.  Autorité de réglementation des télécommunications, communiqué de presse no 11/2011, 9 février 2011, et renseignements fournis par les autorités indiennes.

5. La libéralisation des marchés de la téléphonie fixe et de la téléphonie mobile de l'Inde a débuté en 2000.
  Les opérateurs de services de télécommunication peuvent fournir l'ensemble des services.  Les opérateurs privés (téléphonies mobile et fixe) détenaient 85% du marché total des télécommunications en 2010.  Malgré la concurrence, BSNL et MTNL détiennent encore 83% du marché de la téléphonie fixe.
  MTNL fournit les services de télécommunication dans les villes de Mumbai et Delhi, et BSNL dessert le reste du territoire.  Dans le segment de la téléphonie mobile, 173 licences ont été délivrées depuis 2004, y compris à BSNL et MTNL.  Pourtant, quatre entreprises (trois sociétés privées et BSNL) détenaient toujours 65% du marché en 2010.
  Malgré la concentration du marché, les tarifs des services de télécommunication ont diminué entre 2000 et 2009.
  Il existe 164 fournisseurs d'accès Internet en Inde, mais 70% des abonnements sont souscrits auprès de BNSL et de MTNL (décembre 2010).

6. En vertu de la Loi de 1997 sur l'Autorité de réglementation des télécommunications, la TRAI est chargée de définir les tarifs de l'ensemble des services de télécommunication.
  La TRAI prend l'avis de toutes les parties prenantes
, y compris des associations de consommateurs, pour toutes les questions concernant l'élaboration des réglementations et la tarification des services de télécommunication.
  L'Ordonnance de 1999 sur les tarifs des services de télécommunication qui, jusqu'au mois de février 2011, a fait l'objet de 49 modifications
, dispose que les fournisseurs de services de télécommunication devraient facturer à tous les abonnés une offre tarifaire standard (à savoir, une location mensuelle et des frais d'appel), mais qu'ils peuvent proposer à différents abonnés une offre tarifaire de remplacement sur une base non discriminatoire.  Les tarifs perçus pour un même service peuvent varier selon la zone (rurale ou urbaine) où est fourni le service, et la TRAI fixe des tarifs plancher et plafond, tant pour l'offre tarifaire standard que pour l'offre de remplacement.

7. La concurrence qui règne sur le marché de la téléphonie sans fil a accru le nombre d'options et, en conséquence, le nombre de formules tarifaires proposées (plans de tarification).
  Chaque opérateur est autorisé à offrir jusqu'à 25 plans de tarification différents par zone de service de télécommunication, ce qui complique la structure tarifaire et accroît les préoccupations des consommateurs.  Cette situation a amené la TRAI à tenir, depuis novembre 2010, des consultations avec toutes les parties intéressées en vue d'améliorer la transparence en ce qui concerne la fourniture des plans de tarification de téléphonie mobile.

8. L'Inde est actuellement divisée en 22 zones de service de télécommunication, classées en quatre catégories selon la densité de population (zones métropolitaines, zones A, B et C).  Pour fournir des services de télécommunication d'Internet dans chacune des zones, les opérateurs nationaux et étrangers doivent obtenir une licence du Département des télécommunications (tableau AIV.2).  Pour déposer une demande à cet effet, les opérateurs doivent être constitués en sociétés de droit indien conformément à la Loi de 1956 sur les sociétés, et la participation étrangère dans leur capital ne doit pas dépasser 74% (tableau AII.4).  Aucune entreprise (ou personne morale) prise isolément ne peut détenir, dans une zone de service donnée, une part importante (à savoir 10% du capital ou plus) des capitaux de plus d'une entreprise titulaire d'une licence l'autorisant à fournir les services d'accès (service de base, service de téléphonie cellulaire et service relevant du régime de la licence d'accès unique).

9. L'Inde a mis en place, en 2003, le régime du service d'accès unique dans le cadre duquel des licences sont délivrées aux entreprises de services de téléphonie fixe et de téléphonie mobile.  Les fournisseurs qui étaient titulaires de licences les autorisant à fournir les services de télécommunication fixe de base et les services de téléphonie mobile cellulaire avant l'introduction du service d'accès unique ont été invités à opter pour le nouveau régime.

10. En 2007, l'Inde a publié de nouvelles lignes directrices en matière de délivrance de licences de services Internet qui ont abouti au regroupement des services Internet en deux zones, à savoir la zone de catégorie A, qui englobe l'ensemble de l'Inde, et la zone de catégorie B, qui concerne une ou plusieurs zones de service de télécommunication.
  Les fournisseurs d'accès Internet qui avaient obtenu la licence pour la zone Internet de la catégorie C avant 2007 ont été priés de passer aux zones Internet relevant des catégories A ou B (tableau AIV.2).  Selon les autorités, tous les opérateurs du secteur des télécommunications "sérieux" ont changé de catégorie et continuent à fournir leurs services.
  Les opérateurs qui n'ont pas changé de régime peuvent poursuivre leur activité dans le cadre de la licence en vigueur jusqu'à l'expiration de celle‑ci.

11. Les redevances d'utilisation du spectre sans fil varient entre 3% et 8% du revenu brut ajusté de l'opérateur.
  La disponibilité du spectre devrait s'améliorer avec l'attribution du spectre 3G et du spectre d'accès sans fil large bande (BWA).  Les deux spectres ont été attribués par adjudication entre avril et juin 2010
, sous réserve du respect des critères d'admissibilité et des "prix de réserve" (prix plancher) (tableau AIV.3).  Dans l'ensemble des zones de service de télécommunication, un total de 71 blocs de fréquences du spectre 3G et 44 blocs de fréquences du spectre BWA ont été attribués.
  Préalablement à l'adjudication, un bloc de fréquences de chaque spectre a été réservé à MTNL dans les zones de service de télécommunication de Delhi et Mumbai, et à BSNL dans les autres zones, afin de garantir une fourniture rapide de ces services dans le pays.  MTNL et BSNL ont inauguré les services du spectre 3G en décembre 2008 et en février 2009 respectivement.
  Bien qu'elles n'aient pas pris part à l'adjudication, il leur a été exigé de s'aligner sur le prix défini à cette occasion.  Le spectre des fréquences BWA a été attribué aux soumissionnaires retenus à l'issue de la procédure et dont certains ont déjà commencé à fournir le service.  Tous les blocs de fréquences 3G et BWA ont été vendus.
  Le gouvernement a retenu sept soumissionnaires (sur neuf) pour l'attribution du spectre 3G, et six soumissionnaires (sur onze) pour l'attribution du spectre BWA.
  L'utilisation commerciale du spectre 3G a débuté en septembre 2010.

12. La TRAI a publié les Règlements de 2009 relatifs à la portabilité des numéros mobiles comme suite à l'adoption de la Politique de portabilité des numéros mobiles qui a été mise en œuvre à titre expérimental dans une seule zone de service de télécommunication en novembre 2010, puis dans l'ensemble du pays en janvier 2011.
  L'Inde est divisée en deux zones au sein desquelles des "centres d'échanges" fournissent le service de portabilité des numéros mobiles;  le Département des télécommunications délivre une licence par zone, mais les centres d'échanges peuvent soumissionner pour fournir le service dans les deux zones.  Les centres d'échanges doivent verser un droit d'entrée (10 millions de roupies) et déposer une garantie financière et une garantie bancaire de bonne fin pour soumissionner pour une licence.  Selon les autorités, les licences, qui ont été délivrées en avril 2009
 sont opérationnelles depuis novembre 2010.  Les licences sont délivrées pour cinq ans, sous réserve du versement d'un droit annuel (1% du revenu brut ajusté).  Pendant cette période de cinq ans, des licences peuvent être délivrées à d'autres opérateurs, de sorte que des solutions de repli sont disponibles au cas où le titulaire principal de la licence manquerait à son engagement de fournir le service de portabilité.
  Les abonnés qui changent d'opérateur de réseau peuvent subir une interruption du service et doivent verser un droit de 19 roupies;  toutefois, le nouvel opérateur peut renoncer à ce droit ou accorder une remise à l'abonné.  La procédure de basculement d'un opérateur à un autre peut durer jusqu'à sept jours.

13. L'implantation et l'entretien en zone rurale des services de téléphonies fixe et mobile et des services large bande sont subventionnés de manière à proposer aux consommateurs des prix abordables.
  Tous les fournisseurs de services, à l'exception des fournisseurs de services à valeur ajoutée (par exemple, l'accès Internet, la messagerie vocale et la messagerie électronique), sont assujettis au versement d'un droit de service universel de 5% du revenu brut ajusté.
  Les fonds ainsi obtenus sont attribués par voie d'appel d'offres à des "opérateurs admissibles" des secteurs public et privé
 pour financer des projets de développement des infrastructures de télécommunications et de large bande dans les zones rurales (par exemple, fourniture de téléphones publics dans les villages, de postes téléphoniques à l'usage des ménages et d'infrastructures pour les services mobiles et large bande).

14. Jusqu'à la fin du mois de mars 2008, une subvention a également été accordée à BNSL (l'opérateur historique de lignes fixes de l'Inde) en compensation du coût du maintien des services de téléphonie fixe dans les zones rurales et pour permettre à l'entreprise de fournir des services de télécommunication à des prix abordables aux usagers.
  Pour financer cette subvention, les opérateurs de télécommunications privés devaient verser une taxe pour déficit d'accès à BSNL.  Cette taxe fixe était prélevée sur les appels longue distance internationaux entrants et sortants.
  La taxe pour déficit d'accès n'était pas prélevée sur les revenus générés par les abonnés aux services de téléphonie fixe en zones rurales.
  Conformément aux recommandations de la TRAI, cette taxe a été remplacée en 2008 par une subvention annuelle (20 milliards de roupies).
  Celle‑ci est en vigueur depuis trois ans et peut être utilisée uniquement pour maintenir l'infrastructure destinée à fournir des services de téléphonie fixe mise en place dans les foyers avant avril 2002.  Des consultations se tiendront en 2011 pour évaluer le maintien de la subvention.
  La subvention annuelle est versée à BSNL sur les fonds obtenus de l'obligation de service universel, conformément aux recommandations de la TRAI.

15. Selon les informations fournies, quelque 98% des villages indiens reçoivent au minimum les services d'un opérateur, par le biais d'un téléphone public.

16. Outre la Loi de 2002 sur la concurrence, le Département des télécommunications a publié, en 2008, des lignes directrices concernant les fusions et acquisitions dans le sous‑secteur des télécommunications.  Ces fusions et acquisitions peuvent avoir lieu uniquement dans une même zone d'activité.  Elles ne sont pas autorisées si le nombre de fournisseurs de services de la zone de service est inférieur à quatre.  La part de marché combinée des entités après la fusion ne doit pas dépasser 40%.

iv) Transports

a) Transport maritime

Transport

17. Environ 95% des échanges commerciaux de marchandises de l'Inde en volume, et 65% en valeur, sont transportés par voie maritime.
  Plus de 110 compagnies de navigation nationales se consacrent au commerce maritime.
  La flotte de l'Inde compte 1 071 navires de commerce battant pavillon indien, qui alignent un tonnage brut de 10,5 millions de tonnes;  environ un tiers de ce tonnage est détenu par la Shipping Corporation of India (SCI), la compagnie maritime nationale, propriété de l'État (mars 2011).
  L'Inde manque toutefois de navires et, de ce fait, le transport maritime est dominé par des navires battant pavillon étranger, qui assurent le transport de 92% du commerce de marchandises (hors cabotages).  La prédominance des navires étrangers est encore plus accentuée en ce qui concerne le commerce international:  les navires battant pavillon indien transportent uniquement 4,8% des marchandises à l'exportation et 10,7% des importations (2008/09, dernières données disponibles).
  Le Ministère des transports administre huit compagnies de navigation, y compris la SCI.  Les autorités signalent que la SCI ne bénéficie d'aucune politique d'exception.  Les offres sont choisies en fonction des prix et des prescriptions techniques.  La construction navale accuse également une forte présence de l'État:  celui‑ci possède trois chantiers navals
 qui contrôlent environ 10% du marché de la construction des navires de commerce.

18. L'Inde a mis en œuvre en 2005 le Programme national pour le développement maritime (NMDP), dont le but est de développer le transport maritime et le cabotage, ainsi que le système de transport sur les voies navigables intérieures.  Le programme vise à accroître le tonnage de la flotte de commerce de l'Inde, à assurer la formation de personnel
, à développer l'infrastructure nécessaire au cabotage et à la navigation intérieure, à améliorer les infrastructures portuaires et à moderniser les chantiers navals de l'État pour qu'ils puissent construire de nouveaux navires, dès lors que l'âge moyen des navires indiens est de 18,3 ans.
  Par suite du programme NMDP, le tonnage brut de la SCI est passé de 2,73 millions de tonnes en 2007 à 3,6 millions de tonnes à la fin de 2010 et les installations de construction navale se sont modernisées, de même que l'infrastructure destinée au transport par voies navigables.

19. Plusieurs autres schémas d'orientation et programmes de travail ont été élaborés mais n'ont pas été mis en œuvre.  Le Projet de politique (révisé) pour le secteur maritime de 2005 donnait les grandes lignes du développement du transport maritime jusqu'en 2025.
  Cette politique avait pour but de moderniser et de développer les ports;  de favoriser la connectivité avec l'arrière‑pays afin de faciliter le transport;  de promouvoir la spécialisation et la complémentarité des ports;  d'accroître l'investissement privé (national et étranger);  de renforcer le secteur de la construction navale.  Toutefois, selon le Ministère des transports il n'a pas été possible (pour des raisons non spécifiées) de mettre en œuvre cette politique.
  Le Projet a été ensuite remanié pour donner naissance au Programme maritime de l'Inde 2010‑2020, publié par le Ministère des transports en 2011.
  Ce document propose une série de politiques et de programmes qui doivent être analysés par les différentes parties prenantes avant d'être mis en œuvre.

20. Le cadre juridique régissant le transport maritime ne semble avoir fait l'objet d'aucune modification importante depuis le dernier examen de la politique commerciale de l'Inde, dès lors que le Projet de loi de 2010 sur les pratiques commerciales en matière de transport maritime est encore en discussion.
  Ce projet, s'il est adopté, régira la fourniture des services de transport maritime.  Les fournisseurs de services devront s'inscrire auprès de la Direction générale des transports maritimes (DGS) et notifier leurs tarifs.

21. L'immatriculation des navires indiens est régie par la Loi de 1958 sur la marine marchande (partie V) et les Règles de 1960 de la marine marchande (immatriculation des navires), telles que modifiées.  Les navires indiens doivent être immatriculés aux registres de certains ports, moyennant le versement d'un droit.
  La DGS maintient un registre central.  Les navires étrangers ne peuvent être immatriculés en Inde.  En vertu de la Loi, les navires doivent obtenir une licence délivrée par la DGS.  Le Directeur général des transports maritimes est habilité à délivrer des licences aux navires indiens ainsi qu'aux navires étrangers.  La DGS délivre des licences générales (pour les navires indiens et les navires affrétés par un ressortissant indien, une société, ou une société coopérative de droit indien), des licences de cabotage pour la totalité ou une partie des eaux côtières et des licences pour une période ou un voyage précis (c'est‑à‑dire des licences à durée déterminée) à des navires battant pavillon étranger à des fins de commerce de cabotage, sous réserve de l'obtention d'un certificat de non‑objection délivré par l'Association indienne des armateurs (INSA).
  Selon les autorités, la procédure de délivrance des licences est similaire pour les navires indiens et les navires étrangers, si ce n'est que pour ces derniers, une attestation de non‑objection de l'INSA est exigée et que les licences sont délivrées pour une durée limitée – particulière au type de contrat.
  De plus le barème des droits perçus sur les licences est légèrement différent selon que le navire bat pavillon étranger ou pavillon indien.

22. En vertu de la Loi de 1958 sur la marine marchande, le cabotage est réservé aux navires battant pavillon indien (partie XIV).  Toutefois, des navires battant pavillon étranger peuvent être affrétés et se voir attribuer une licence à durée déterminée si aucun navire indien répondant aux exigences ne dessert l'itinéraire.  Dans ce cas, le permis est accordé par la DGS sous réserve d'une attestation de non‑objection de l'INSA.  Selon les autorités, les navires de charge battant pavillon étranger sont autorisés à débarquer du fret dans plusieurs ports indiens.

23. La taxe sur les services (10%) est perçue sur le transport de marchandises sur les voies navigables intérieures et le cabotage.
  Selon les estimations, la modification de la fiscalité adoptée en 2005, qui a donné aux compagnies de navigation le choix entre l'impôt sur les sociétés et une taxe fondée sur le tonnage total (taxe de tonnage), a réduit la charge fiscale du secteur des transports maritime et favorisé l'investissement.

24. Les importations de matériel d'entretien par les sociétés de réparation navale enregistrées auprès de la DGS sont exonérées de droits de douane, et les achats de marchandises locales sont exonérés de droits d'accise.
  Le dernier budget a étendu la portée de certaines des incitations accordées aux navires océaniques appartenant à des armateurs enregistrés en Inde, y compris l'importation en franchise de pièces détachées et d'autres éléments utilisés pour la réparation des navires.

25. Dans un effort pour développer le cabotage, certaines concessions sont accordées aux exploitants, telles que l'allégement des procédures douanières
 et la diminution des frais portuaires.
  Les cargos côtiers jouissent de réductions de 40% de divers tarifs et des redevances de manutention de la cargaison (à l'exception des navires transportant du charbon thermique, du pétrole brut, du pétrole, de l'huile ou des lubrifiants).

Ports

26. L'Inde compte 189 ports.
  Les ports dits principaux (actuellement au nombre de 13)
 traitent environ 70% du fret total;  le reste est géré par 66 ports secondaires opérationnels.
  Le vrac représente environ 80% du trafic de marchandises des ports principaux.  Le délai d'attente moyen avant l'accostage, qui avait été ramené de 10,05 heures en 2006‑2007 à 9,55 heures en 2008‑2009, a été estimé à 11,50 heures en 2009‑2010
;  ce délai varie dans des proportions notables selon le port principal.

27. Tous les ports appartiennent à l'État, mais peuvent être administrés et exploités par des intérêts publics ou privés.  L'investissement étranger dans l'administration des ports est autorisé sous réserve de conditions qui peuvent être modifiées.  Les pouvoirs publics ont annoncé la publication de lignes directrices visant à autoriser les coentreprises
;  par ailleurs, l'IED est autorisé jusqu'à 100%, selon la voie automatique, pour la construction et l'entretien des infrastructures destinées au transport maritime et fluvial, ainsi que pour la construction de ports.

28. Les ports principaux sont administrés par le Ministère des transports, des transports routiers et des autoroutes de l'administration centrale et gérés par des "trusts portuaires" en vertu de la Loi de 1908 sur les ports indiens et de la Loi de 1963 sur la gestion des ports principaux.  Le port d'Ennore, qui constitue une exception, est géré conformément au modèle du port propriétaire foncier, selon lequel la propriété du domaine portuaire est séparée de l'exploitation des installations.
  L'Inde réexamine actuellement le cadre réglementaire régissant ses ports.  La Loi de 2011 sur les ports indiens (version révisée), ou Projet de loi de 2010 sur les ports indiens, qui est en discussion, devrait remplacer la Loi de 1908 sur les ports indiens qui régit actuellement les ports, ainsi que la Loi de 1963 sur la gestion des ports principaux.  Dans le cadre de la loi proposée, qui traite de l'administration des ports, les ports principaux seront administrés par l'administration centrale et les autres ports par les administrations des États, par l'intermédiaire d'autorités portuaires.  Le Projet de loi de 2011 sur l'Autorité de réglementation des ports, qui traite de la réglementation des ports, concerne les deux types de ports.  Ce projet de loi propose un "modèle de réglementation et d'appel" à deux niveaux, dans le cadre duquel les ports principaux dépendront de l'Autorité de réglementation des ports principaux (MPRA), et les autres ports de l'autorité de réglementation des ports de chacun des États concernés.

29. Les tarifs des services portuaires et de l'utilisation des installations des ports principaux sont réglementés par l'Office des tarifs pour les ports principaux (TAMP)
, service indépendant créé en avril 1997.  Toutefois, le gouvernement peut casser les décisions du TAMP relatives aux tarifs par un arrêt de la Haute Cour.
  Le Ministère des transports a rédigé le Projet de loi de 2011 sur l'Autorité de réglementation des ports principaux en vue de créer la MPRA.  Si ce projet est adopté, la MPRA remplacera le TAMP, sauf pour ce qui a trait à la fixation des tarifs.  Le projet propose que les autorités portuaires respectives définissent les tarifs, conformément à des lignes directrices publiées par la MPRA.  La MPRA serait également chargée de contrôler les performances des autorités portuaires et des exploitants privés, et de résoudre les différends entre les autorités portuaires, les exploitants privés et les usagers.

30. Les ports secondaires sont réglementés par les conseils/les départements maritimes des États.  Ils sont autorisés à fixer leurs propres tarifs et adoptent souvent des tarifs inférieurs aux niveaux réglementaires en vue d'attirer les cargaisons des ports principaux.

31. Selon les autorités, les services portuaires, à l'exception des services de pilotage, d'entretien général et de sécurité, peuvent être fournis par des entreprises privées, étrangères ou nationales.

32. Le Programme national pour le développement maritime (NMDP) a pour but de moderniser les infrastructures des ports principaux et des ports secondaires.
  L'objectif poursuivi est d'accroître la capacité totale des ports principaux avant 2012.  Le gouvernement subventionne à hauteur de 30% le coût d'un projet pour chaque État côtier.
  Les infrastructures des ports principaux et des ports secondaires sont mises en place grâce à des partenariats entre les secteurs public et privé.  Les partenaires (nationaux) du secteur privé sont entièrement exonérés de l'impôt sur le revenu pendant dix ans.

33. Malgré les efforts du gouvernement, le développement des ports continue à se heurter à deux défis majeurs:  la connectivité insuffisante avec l'arrière‑pays et le manque d'infrastructures de manutention des marchandises à l'intérieur du pays.  Les ports principaux de l'Inde sont reliés à l'arrière‑pays par chemin de fer et par route.  Toutefois, il y a lieu d'accroître la capacité et la qualité de la connectivité routière et ferroviaire pour améliorer le flux de marchandises transitant dans les ports.  Les progrès réalisés dans le domaine du transport terrestre vont dans ce sens (voir la section c) ci‑dessous).  Le manque de terrains appropriés à la construction de centres de dépotage de conteneurs dans les ports accroît les coûts des opérations de fret.

34. La Politique pour la prévention du monopole du secteur privé dans les ports principaux a été publiée en 2010 par le Ministère des transports.  Cette politique a pour but de favoriser la concurrence dans l'obtention des marchés publics.  Ainsi, l'exploitant privé d'un terminal ou d'un quai consacré à une marchandise spécifique dans un port principal n'est pas autorisé à soumissionner pour un nouveau terminal ou quai destiné à traiter la même marchandise dans le même port.

b) Transport aérien

35. Le Ministère de l'aviation civile est chargé de la formulation des politiques et des règlements régissant l'aviation civile en Inde.  Du ministère dépendent la Direction générale de l'aviation civile (DGCA) et le Bureau de la sécurité de l'aviation civile (BCAS).  La DGCA est responsable de la réglementation des services de transport aérien à destination et en provenance de l'Inde, de l'application des règlements et des normes de l'aviation civile, de l'enregistrement des aéronefs et de la délivrance des licences aux pilotes, aux mécaniciens d'aéronefs et aux contrôleurs aériens.
  Le BCAS est chargé de la formulation des normes de sécurité.  Du Ministère dépendent:  Air India Ltd., qui exploite les vols Air India
, l'Administration nationale des aéroports (AAI), qui gère et exploite certains aéroports civils (voir ci‑dessous), et Pawan Hans Helicopters Ltd., qui fournit des services d'hélicoptère aux entreprises du secteur pétrolier et du secteur touristique.
  L'AAI est chargée de la surveillance de l'espace aérien de l'Inde.

36. L'AAI gère 115 des 454 aéroports de l'Inde, y compris les 17 aéroports internationaux.
  Les autres aéroports sont gérés par des exploitants privés.  L'Autorité est chargée de l'allocation des créneaux horaires des aéroports gérés par l'AAI.  Dans les aéroports privés, les créneaux sont alloués en coordination avec l'AAI.  Toutes les compagnies aériennes nationales doivent déposer une demande d'allocation de créneaux auprès de la DGCA et des exploitants des aéroports respectifs.  Les créneaux aéroportuaires sont attribués deux fois par an sur la base des droits d'antériorité ou de la règle d'usage obligatoire sous peine de retrait.
  Une fois que les créneaux ont été attribués, 50% des créneaux restants sont alloués aux nouvelles compagnies aériennes.  Aucune redevance n'est perçue sur les créneaux horaires attribués en heures de pointe et hors pointe.

37. Le trafic de fret et de passagers est exploité par 12 compagnies aériennes régulières et 127 compagnies non régulières (janvier 2011).
  Air India exploite des vols internationaux vers 57 destinations sous la forme de services directs ou dans le cadre d'accords de partage de codes ou de contrats de coentreprise.  Des services aériens réguliers à destination/en provenance de 82 aéroports sont disponibles.
  Les autorisations d'exploitation de vols réguliers et non réguliers sont accordées par la DGCA sur présentation d'une attestation de non‑objection du Ministère de l'aviation civile
;  les autorisations peuvent être renouvelées dans les 60 jours suivant leur expiration.
  En vertu des Règles de 1937 sur les aéronefs, les transporteurs aériens de passagers doivent publier leurs tarifs aériens pour en informer leur clientèle.  Depuis novembre 2010, afin d'accroître la transparence, les transporteurs doivent notifier leurs tarifs aériens à la DGCA le premier jour de chaque mois et dans les 24 heures suivant toute modification notable.
  L'IED est autorisé à hauteur de 49% (selon la voie automatique) dans le domaine des services de transport aérien régulier et dans les compagnies aériennes nationales assurant des vols réguliers pour le transport de passagers.  Il est autorisé à hauteur de 74% (sous réserve de l'approbation des pouvoirs publics au‑delà de 49%) dans les services de transport aérien non réguliers, ainsi que dans les compagnies aériennes non régulières, les compagnies aériennes affrétées et les compagnies aériennes assurant le trafic de fret (tableau AII.4).

38. Le trafic moyen pendant la période considérée a été de 1,1 million de passagers et de 1,7 million de tonnes de fret.  Un ralentissement du trafic aérien a été enregistré en 2008/09 en raison de la récession économique mondiale.
  Toutefois, en 2010, 1,5 million de passagers et 4,7 millions de tonnes de fret ont été transportés par voie aérienne, soit 19% et 30% de plus qu'en 2009 respectivement.

39. En 2008, le gouvernement a publié une Politique relative aux aéroports en zones nouvelles (nouveaux projets, par exemple).  À ce jour, deux de ces aéroports sont entrés en service et les travaux de construction ont débuté pour 14 projets qui ont reçu une approbation "de principe".  Les projets de modernisation et d'extension de certains aéroports métropolitains doivent s'achever en 2011 (Chennai et Kolkata), 2012 (Mumbai) et 2026 (Delhi).
  L'AAI et les entreprises privées qui détiennent 74% du capital des aéroports sont chargées des travaux de rénovation des aéroports de Delhi et de Mumbai.
  L'AAI procède en outre à la modernisation de 35 aéroports non métropolitains (12 de ces aéroports ont déjà été modernisés) dans le cadre de partenariats public‑privé.

40. L'investissement étranger direct est autorisé à hauteur de 100% selon la voie automatique pour les projets aéroportuaires situés dans les zones nouvelles, et à hauteur de 100% pour les projets existants sous réserve d'une approbation gouvernementale au‑delà de 74%, des réglementations sectorielles notifiées par le Ministère de l'aviation civile et de l'obtention d'une attestation de sécurité (tableau AII.4).  Les partenaires locaux du secteur privé impliqués dans des projets aéroportuaires bénéficient d'une exemption complète de l'impôt pour une période de dix ans.

41. Les projets de construction de l'aviation civile sont soumis à une taxe de 1% au titre de la Loi de 1996 sur la taxe d'aide sociale en faveur des travailleurs du bâtiment et autres types de construction.

42. Les tarifs des services aéronautiques représentent 70% à 80% du chiffre d'affaires des aéroports indiens.
  Jusqu'à 2008, l'AAI exploitait les aéroports et édictait les règles relatives aux tarifs des services aéronautiques, ce qui a conduit à un conflit d'intérêt et à des plaintes des usagers concernant la disparité entre les tarifs et les services fournis.
  En réponse à ces inquiétudes, un organisme indépendant, l'Autorité de réglementation économique des aéroports (AERA), a été créé en 2009.
  L'AERA, dont les fonctions ont pris effet à compter de septembre 2009, est chargée de réglementer les aéroports qui ont un trafic annuel supérieur à 1,5 million de passagers;  13 aéroports indiens dépassent ce seuil et représentent 85% du trafic de passagers.
  L'administration centrale est chargée de la réglementation des aéroports dont le trafic annuel est inférieur à 1,5 million de passagers.  L'AERA a également pour mission, entre autres choses, de fixer les redevances de services aéronautiques, la taxe sur les services passagers ainsi que les taxes destinées au développement des aéroports et de la clientèle.  Elle contrôle la qualité et la fiabilité des services rendus dans les aéroports.
  Les exploitants des aéroports perçoivent les redevances de services aéronautiques et les taxes fixées par l'AERA.

43. Les services d'escale sont ouverts à l'IED dans la limite de 74%, sous réserve des réglementations sectorielles notifiées par le Ministère de l'aviation civile et de l'obtention d'une attestation de sécurité.  Toutefois, l'IED est autorisé selon la voie automatique uniquement jusqu'à hauteur de 49%.  Au‑delà de ce pourcentage, l'approbation de l'Office de promotion de l'investissement étranger est exigée.  Par ailleurs, les ressortissants indiens non résidents sont autorisés à investir jusqu'à 100% du capital des services d'escale (tableau AII.4).

44. Une taxe sur les voyages à l'étranger d'environ 500 roupies est perçue sur les voyages internationaux;  elle est de 150 roupies pour les voyages à destination de l'Afghanistan, du Bangladesh, du Bhoutan, du Myanmar, du Népal, de Sri Lanka et des Maldives;  une taxe de 10% du prix de base des billets est perçue sur les voyages aériens nationaux.  Cette taxe est appliquée si le billet est payé en devise étrangère.

45. Une taxe sur les services passagers, perçue sur tous les billets d'avion, est fixée à 10% du tarif brut ou à 100 roupies par trajet, le montant le plus faible étant retenu, pour les vols intérieurs (quelle que soit la classe)
;  elle est de 10% du tarif brut ou de 100 roupies par trajet, le montant le plus faible étant retenu, pour les vols internationaux en classe économique.
  Depuis juillet 2010, les passagers en transit en Inde et ceux qui embarquent ou débarquent dans la région du nord‑est sont exonérés de la taxe sur les services.

46. Depuis l'exercice 2008/09, une taxe de développement aéroportuaire et une taxe de développement de la clientèle sont perçues dans certains des principaux aéroports de l'Inde en fonction des besoins, pour financer des projets de construction et d'utilisation d'infrastructures modernisées ou nouvelles (les aéroports en zones nouvelles sont compris dans ce programme).  Il s'agit d'une mesure temporaire qui restera en vigueur le temps que la modernisation des aéroports soit terminée.  Actuellement, ces taxes sont perçues dans 13 des aéroports principaux, y compris celui de Delhi, sur tous les vols en partance (internationaux et intérieurs);  le tarif appliqué est variable selon l'aéroport.

47. Les routes aéronautiques indiennes sont divisées en trois catégories:  routes de catégorie I (zones métropolitaines), de catégorie II (région du nord‑est, Jammu‑et‑Cachemire, îles Andaman‑et‑Nicobar et îles du Lakshadeep) et de catégorie III (autres routes).  Pour garantir un service aérien minimum sur l'ensemble du territoire, il est imposé aux transporteurs aériens exploitant une route de catégorie I de déployer au moins 10% de leur capacité sur les routes de catégorie II et 50% sur les routes de catégorie III.
  L'Inde a souscrit des accords de services aériens bilatéraux avec 108 pays dans le souci d'améliorer les liaisons aériennes internationales.  Soixante-quatorze compagnies aériennes étrangères appartenant à 51 pays effectuent des vols à destination/en provenance de l'Inde;  1 483 vols internationaux ont lieu chaque semaine.
  L'Inde applique une politique de ciel ouvert limitée.
  En vue de favoriser le tourisme, elle a libéralisé en 2008 l'exploitation de vols nolisés à destination/en provenance de son territoire, autorisant à cet effet les voyages organisés tous frais compris et éliminant les restrictions existantes.

48. L'Inde a adhéré en 2009 à la Convention du Cap de 2001 de l'OACI et à ses protocoles, ainsi qu'à la Convention de Montréal de 1999.

c) Transport terrestre

Transport routier

49. Le transport routier, qui contribue pour 60% du trafic de marchandises et 87% du trafic de passagers, reste le principal mode de transport en Inde.  Les autoroutes nationales (2% du réseau) absorbent encore plus de 40% de la circulation.  Le Ministère du transport routier et autoroutes est chargé de formuler et de mettre en œuvre les politiques en matière de transport routier, de construction et d'entretien des autoroutes nationales.  Le développement des autres routes dépend des autorités des États ou des autorités locales.

50. L'amélioration de l'infrastructure routière est l'un des défis que doit relever l'Inde dans ses efforts pour atteindre une croissance économique et un développement soutenus.  Les routes indiennes sont très encombrées et pâtissent de problèmes d'entretien.
  Les carences de l'infrastructure entraînent une perte d'efficacité et un accroissement des coûts.  On estime que le manque à gagner dû aux retards accusés par les camions aux postes de contrôle inter‑États est compris entre 9 et 23 milliards de roupies.
  L'Inde s'emploie à améliorer ses infrastructures, et des politiques, des plans et des projets ont été formulés à cet effet.
  Certaines de ces initiatives n'ont pas été mises en œuvre, et d'autres ont connu des retards;  toutefois, un nouveau système de permis national a été mis en place en 2010 pour améliorer l'efficacité du trafic de marchandises inter‑États.  Le permis, qui peut être obtenu auprès de l'État d'origine moyennant le versement d'un droit (par exemple 15 000 roupies par an par camion, plus une redevance de 1 000 roupies pour l'autorisation accordée par l'État d'origine), autorise son titulaire à exercer son activité sur l'ensemble du territoire.

51. L'Administration des autoroutes nationales (NHAI) est chargée de mettre en œuvre le Programme de développement des autoroutes nationales (NHDP) qui a été lancé en 1998.  Environ 55 000 kilomètres d'autoroutes nationales doivent être modernisées ou construites, à un coût estimé de 60 milliards de dollars EU.
  L'un des principaux objectifs du programme est d'améliorer l'accès aux ports principaux du pays et de faciliter ainsi le trafic de fret.  Le NHDP, qui devait se terminer avant 2015, a subi des retards dus entre autres choses, selon certaines informations, à des difficultés dans l'achat des terres et aux médiocres prestations des entrepreneurs sous‑traitants.
  Devant cette situation, les pouvoirs publics ont pris des mesures pour que les objectifs du programme soient atteints plus rapidement, y compris par un contrôle périodique des contrats et la simplification des procédures d'achats fonciers.  Par ailleurs, l'Inde met actuellement en œuvre le Programme d'amélioration de l'interconnectivité des autoroutes nationales qui vise à améliorer l'ensemble du réseau autoroutier national et notamment à faire en sorte qu'il soit composé, au minimum, de routes à double voie avant décembre 2014.
  Plusieurs initiatives ont été mises en marche pour améliorer le réseau routier au niveau des États.

52. Le développement du réseau routier de l'Inde est financé par des fonds publics, les recettes de la taxe sur les carburants, le recouvrement des péages, des prêts accordés par les établissements internationaux, et par le secteur privé.  Le gouvernement table sur un accroissement de la participation du secteur privé au financement:  il prévoit que les partenariats public‑privé avec des investisseurs privés nationaux et étrangers permettront d'obtenir 60% des fonds requis pour financer les projets envisagés dans le cadre du NHDP.
  L'investissement étranger direct est autorisé à hauteur de 100%, selon la voie automatique, dans la construction et l'entretien des routes.

53. Les investisseurs nationaux et étrangers peuvent soumissionner pour des "contrats de concession" (tableau IV.11).  Les entrepreneurs doivent payer un droit annuel symbolique (1 roupie) à la NHAI pendant toute la durée de la concession;  ils peuvent bénéficier d'un certain nombre d'incitations (tableau IV.12), et une aide est accordée, entre autres choses pour l'achat des terrains et l'obtention des approbations (par exemple, l'approbation environnementale et l'approbation relative à la pollution).
  Les recettes dégagées par le péage permettent aux concessionnaires de couvrir les frais des projets (voir ci‑dessous).  Les investisseurs privés peuvent également obtenir des contrats d'ingénierie, des marchés publics et des contrats de construction.  La participation étrangère aux contrats adjugés dans le cadre du NHDP est estimée à plus de 2,4 milliards de dollars EU.

Tableau IV.11

Contrats de concession routière, 2011

	Contrats de concession
	Description

	Construction, exploitation et transfert (système BOT)
	

	Projets de type BOT rémunérés par le péage
	Les concessionnaires sont tenus de respecter les coûts de construction, d'entretien et de fonctionnement.  La totalité de leurs frais sont remboursés par les recettes provenant du péage.  Les concessions sont accordées pour des durées allant de 15 à 30 ans (non renouvelables), par voie d'appels d'offres internationaux, selon les règles mises en place par les pouvoirs publics.  Le soumissionnaire dont l'offre indique le plus faible financement destiné à remédier au manque d'infrastructures (subvention) gagne la concession dans le cas des projets de type BOT financés par les recettes dégagées par le péage.  S'agissant des projets BOT rémunérés par une annuité, la concession est attribuée au soumissionnaire qui propose le plus faible flux d'annuités.

	Projets de type BOT rémunérés par une annuité
	Les concessionnaires soumissionnent pour obtenir le versement d'une annuité de la NHAI qui couvrira les frais de construction, d'entretien et d'exploitation.  Le projet est adjugé au soumissionnaire dont l'offre indique l'annuité la plus faible.  Les annuités sont versées semestriellement par la NHAI et liées à des prescriptions de résultats.  Les concessions sont accordées pour des durées allant de 15 à 30 ans (non renouvelables).

	Conception, construction, financement et exploitation
	Il est demandé aux concessionnaires de prendre en charge les frais de conception, de construction, et d'entretien annuel.  Ces frais, ainsi que les intérêts, sont couverts par les recettes dégagées par le péage.  Les concessions sont accordées par voie d'appels d'offres internationaux, selon les règles mises en place par les pouvoirs publics.  La période de concession peut atteindre 30 ans dans le cas des projets de type BOT financés par le péage;  elle est déterminée en fonction d'un rapport d'étude de faisabilité qui comprend une analyse de la circulation.  L'année au cours de laquelle la portion d'autoroute atteint la capacité exigée, sur la base i) du volume de circulation et ii) d'un taux de croissance annuel moyen du volume de circulation de 5%, détermine la période de concession.  Les tarifs de péage ou les montants des redevances d'utilisation sont définis dans les règles statutaires, lesquelles comprennent une disposition prévoyant un ajustement annuel visant à contrebalancer l'effet de l'inflation.  Dans le cas des projets de type BOT rémunérés par une annuité, la concession est généralement limitée à 17 ans.

	Exploitation, entretien et transfert
	Dans ce système, les concessionnaires ont le droit de percevoir un péage sur une portion d'autoroute donnée et sont responsables de l'exploitation et de l'entretien de cette portion.  Ils doivent verser au gouvernement une redevance de concession mensuelle fixe.  La concession est accordée jusqu'au remboursement des frais d'exploitation et d'entretien.

	Société spécialisée
	Pour les projets de connectivité des ports:  la NHAI finance jusqu'à 30% du projet;  le solde devrait provenir des trusts portuaires ou des administrations des États.  La perception du péage permet de rembourser les dettes éventuelles et de financer l'exploitation et l'entretien.


Source:
Administration des autoroutes nationales (2010), "Guidelines for Investment in Road Sector", 22 juillet.  Adresse consultée:  http://www.nhai.org/doc/22July10/nhai.pdf;  et renseignements en ligne du Ministère du transport routier et autoroutes "National Highways Development Projects (NHDP)".  Adresse consultée:  http://morth.nic.in/index3.asp?langid=2&sublink2id=173.

Tableau IV.12

Principales incitations accordées aux concessionnaires routiers, 2011

	Subventions pouvant atteindre 40% du coût du projet (y compris les projets de grande importance économique mais non viables sur le plan commercial)

	Exonération fiscale pendant une période quelconque de dix ans, choisie au cours d'une période d'exploitation de 20 ans

	Exonération de la taxe sur les services pour certaines activités liées à la construction des routesa

	Exonération des droits d'importation sur les équipements de haute capacité destinés à la construction de routes

	Droits de douane de 0% sur les importations de marchandises destinées à être utilisées dans des projets précis


a
Services de construction commerciale ou industrielle;  services de remblayage et de déblaiement de sites, services de fouille, de terrassement et de démolition;  services de contrats d'entreprises;  services de gestion, d'entretien et de réparation.

Source:
Administration des autoroutes nationales (2010), Guidelines for Investment in Road Sector, 22 juillet.  Adresse consultée:  http://www.nhai.org/doc/22July10/nhai.pdf;  et renseignements en ligne du Ministère du transport routier et autoroutes "National Highways Development Projects (NHDP)".  Adresse consultée:  http://morth.nic.in/index3.asp?langid=2&sublink2id=173.

54. L'essence et le gazole pour moteurs rapides (c'est‑à‑dire les carburants automobiles) sont assujettis à une taxe sur les carburants (précédemment un droit d'accise supplémentaire ou une taxe routière) de 2 roupies par litre qui servent à financer le Fonds routier central.  Selon les autorités, cette taxe est perçue dans le cadre du droit additionnel sur les importations.

55. Les projets de construction, y compris la construction et l'entretien de routes, dépassant 1 million de roupies sont assujettis à une taxe allant de 1% à 2% du coût de construction et d'entretien de la route.

56. Les agences de transport de marchandises sont redevables de la taxe sur les services (10%).
  Le transport routier des fruits, des légumes, des œufs, du lait, des céréales alimentaires et des légumineuses est toutefois exonéré de cette taxe.
  Certains envois d'une valeur variant entre 750 et 1 500 roupies sont également exonérés, de même que certains services soumis à la taxe, lorsqu'ils sont effectués par une agence de transport de marchandises.

Transport ferroviaire

57. Le réseau ferré de l'Inde est géré et exploité par les Chemins de fer indiens, qui appartiennent à 100% au Ministère des chemins de fer.  Les Chemins de fer indiens, qui sont le plus gros employeur du pays (1,4 million de travailleurs), sont à la tête de 14 entreprises du secteur public, qui exécutent des travaux liés au secteur ferroviaire, et de cinq unités de production.
  Bien que les chemins de fer soient encore réservés au secteur public (chapitre II 4)), la participation privée nationale est encouragée dans les activités non essentielles telles que la propriété/location de wagons et les projets d'infrastructure.

58. Le trafic voyageurs et fret a augmenté depuis 2006/07.  En 2009/10, 888 millions de tonnes de marchandises (contre 728 millions de tonnes) et 7,25 milliards de voyageurs (contre 6,3 milliards) ont été transportés par voie ferrée.  Plus de 35% du fret total de l'Inde est transporté par train.  Le rail est principalement utilisé pour transporter des marchandises en vrac, y compris le charbon, les céréales, le fer et l'acier, le minerai de fer, le ciment, les huiles minérales, les engrais et le calcaire, qui représentaient 89% du fret ferroviaire total en volume et en valeur en 2009/10.  Environ 58% des voyageurs et des marchandises empruntent 16% des lignes existantes, ce qui entraîne de graves problèmes d'encombrement.
  En outre, la priorité donnée au trafic voyageurs sur le trafic fret a des retombées sur le commerce, dès lors qu'il a été signalé que des conteneurs ne parviennent pas à temps dans les ports pour être embarqués sur les navires.
  En conséquence, les Chemins de fer indiens construisent actuellement des couloirs de fret dédiés le long des grandes lignes, de manière à créer une capacité supplémentaire.

59. Pour venir à bout des goulots d'étranglement dus à l'infrastructure, le gouvernement a lancé en 2009 la Vision 2020 qui a pour but de développer et de moderniser l'infrastructure ferroviaire fixe et le matériel roulant, d'améliorer les services fret et voyageurs (par ex. par la création de couloirs dédiés au fret et de couloirs à grande vitesse), et d'améliorer la fiabilité du matériel afin d'atteindre l'objectif de zéro accident et zéro panne.
  Il est prévu de financer la Vision 2020 par des fonds publics et privés.
  Les Chemins de fer indiens devraient fournir 64% des fonds totaux, appuyés par des partenariats public‑privé, pour construire l'infrastructure fixe.  Le gouvernement envisage de créer un Fonds de développement ferroviaire accéléré pour financer les 36% restants.
  La Vision 2020 vise à améliorer la connexion entre le système ferroviaire et les ports principaux de l'Inde, de sorte qu'à l'horizon 2020, environ 50% du fret total du pays soit transporté par rail.  Cet objectif est également appuyé par l'Initiative d'infrastructure ferroviaire pour l'industrie 2010 et la Politique de connectivité aux mines de charbon et aux mines de fer 2011, dont le but est d'améliorer la connexion ferroviaire avec les mines de charbon et de fer.

60. Les tarifs du fret ferroviaire indien comptent parmi les plus élevés du monde.
  De plus, une série de taxes est perçue sur le trafic fret ferroviaire:  une taxe de surcharge de 5% (10% sur le charbon);  un prélèvement de 7% en haute saison (5% sur le groupe charbon et coke);  une pénalité d'encombrement de 20% sur le trafic à destination du Bangladesh et du Pakistan
;  des frais de développement de 2%;  et la redevance gare de 40 roupies par tonne (20 roupies pour le charbon et les céréales et 45 roupies par tonne sur le minerai de fer).
  Des ristournes sur fret sont consenties sur certaines marchandises chargées dans des wagons de propriété privée
 ou relevant de Programmes d'incitation au fret ou du Programme spécial des exploitants de trains de marchandises.  Le trafic du transport des fruits, des légumes et du sel est subventionné afin de lutter contre l'inflation.  Les autorités ont fait remarquer que le niveau élevé des tarifs du fret est maintenu afin de financer le segment du transport des voyageurs, qui est déficitaire.

61. Pour accroître le volume et les recettes du transport de marchandises, les Chemins de fer indiens ont établi en 2006 des principes directeurs de programmes d'incitations au transport qui ont subi, par la suite, des modifications.  Les incitations prennent la forme de réductions des tarifs de transport de marchandises dans le cadre de quatre programmes;  les réductions sont accordées selon le type de marchandise, la distance, le volume ou le poids, conformément au programme.
  Ces réductions peuvent générer des incitations non recherchées à la production et/ou à l'exportation de certains produits.  Les programmes ne concernent pas les marchandises en vrac (par ex. le charbon, le coke et le minerai de fer), ni le transport de marchandises en conteneurs.

62. Depuis 2007, l'Inde autorise des opérateurs "admissibles" à utiliser le réseau des Chemins de fer indiens pour proposer des services de transport de marchandises.  Cette décision fait suite aux Règles de 2006 des Chemins de fer indiens (autorisation accordée aux opérateurs de déplacer des convois de conteneurs sur les lignes des Chemins de fer indiens), qui permet aux opérateurs titulaires d'une licence de faire circuler sur le réseau des trains de conteneurs pour le trafic intérieur et le trafic d'importation/exportation.  Les opérateurs doivent être constitués en sociétés de droit indien conformément à la Loi de 1956 sur les sociétés, et enregistrer un chiffre d'affaires annuel minimal (1 milliard de roupies) pour déposer une demande de licence.  Aux fins de l'octroi des licences, les couloirs ferroviaires sont répartis en quatre catégories en fonction du volume de trafic attendu;  la plupart des opérateurs sont titulaires d'une licence de catégorie I, qui englobe l'ensemble des lignes.  Les droits d'enregistrement varient entre 100 et 500 millions de roupies.  Les licences ont une validité de 20 ans, renouvelable pour dix ans.  Seize opérateurs de trains de conteneurs exercent en Inde;  la Container Corporation of India, qui appartient à l'État, détenait, en 2009/10, une part du marché d'environ 75%.
  Le trafic ferroviaire de conteneurs a augmenté de plus de 50% depuis que des opérateurs privés sont entrés sur le marché.

63. Les opérateurs privés de transport ferroviaire de conteneurs sont autorisés à transporter tous types de marchandises, à l'exception du minerai de fer, des minéraux, du charbon et du coke, qui sont des produits réservés.
  Ces produits représentent cependant le gros du fret transporté par rail.  Les opérateurs privés sont libres de fixer leurs tarifs, et doivent verser un certain nombre de taxes aux Chemins de fer indiens, y compris des taxes de transport en compensation de l'utilisation des infrastructures
, une surtaxe de développement sur le transport de 2%, des taxes de stationnement journalier et de remisage, des redevances d'inspection/supervision pour l'entretien des voies dans les gares, et des frais d'entretien du matériel roulant.
  Les taxes de transport dépendent du poids et de la distance, et sont applicables quel que soit le produit transporté, à l'exception des produits dits "notifiés".
  Les taxes de transport appliquées aux "produits notifiés" varient de 2 553 roupies à 82 242 roupies par conteneur.  Ces tarifs sont valables du 1er mars 2011 au 31 août 2011;  une remise sur concession de 15% sera appliquée à compter du 31 août 2011.
  Les opérateurs privés sont autorisés à prendre en charge les trains de conteneurs dans les gares appartenant aux Chemins de fer indiens jusqu'en octobre 2011, sous réserve du versement de la redevance d'accès aux gares et de la redevance d'utilisation du sol.
  La taxe sur les services (10%) est perçue sur les marchandises transportées par rail.

64. L'Inde poursuit son ouverture du secteur des services ferroviaires aux investisseurs privés.  En 2010, le Ministère des chemins de fer a mis en œuvre le Programme des gares de marchandises privées, qui autorise les opérateurs privés à construire des gares de marchandises et à se charger du transport de fret pour compte d'autrui
, le Programme spécial des opérateurs de trains de marchandises, qui permet aux opérateurs privés d'exploiter des trains de fret pour les produits qui exigent des wagons spéciaux
, et le Programme des opérateurs de trains porte‑automobiles qui permet aux opérateurs privés de transporter des automobiles.

v)
Tourisme

65. En 2007/08, le sous‑secteur du tourisme représentait 5,9% du PIB et procurait des emplois directs et indirects à environ 50 millions de personnes.  En 2009, 5,1 millions de touristes étrangers ont visité l'Inde, soit une légère augmentation par rapport à 2007 (5,08 millions).  Les arrivées depuis l'étranger ont diminué de 3,3% en 2009, en raison de chocs extérieurs tels que les attaques terroristes de 2008, la pandémie de la grippe aviaire et la crise économique mondiale.  Au cours de la période 2007‑2009, le tourisme intérieur s'est notablement accru, passant de 526 millions à 650 millions de visiteurs.

66. Aucun texte réglementaire spécifique ne régit le secteur touristique et les activités connexes en Inde.

67. Le Ministère du tourisme est chargé du développement et de la promotion du tourisme.  En 2002, le Ministère a instauré la Politique nationale du tourisme afin que ce secteur devienne un moteur important de la croissance économique.  Les objectifs essentiels sont d'accroître la compétitivité de l'Inde sur le marché mondial du tourisme, d'améliorer, de développer et de commercialiser efficacement des produits touristiques, et de mettre en place une infrastructure touristique de qualité mondiale.
  En soutien de ces objectifs, le Ministère a mis en place 14 régimes, en particulier le régime pour le Développement des produits/des infrastructures pour les destinations et les circuits, qui vise à développer les produits et infrastructures touristiques dans le cadre de mégaprojets et du tourisme rural
, et le régime d'Aide au développement des marchés, dont le but est de promouvoir l'Inde en tant que destination touristique.  Ces deux programmes ont absorbé 76% des dépenses totales du Ministère en 2010/11.  D'autres régimes ont pour but de renforcer les capacités dans les activités liées au tourisme (tableau IV.13).

Tableau IV.13

Principaux régimes de soutien au tourisme, 2011

(millions de roupies)

	
	Objectif
	Aide
	Dépenses 2010/11

	Régime pour le développement des produits/des infrastructures pour les destinations et les circuits

	Développement des principales destinations et des principaux circuits

	
	Développer de nouveaux produits touristiques conformes aux normes mondiales
	Le Ministère du tourisme supporte 100% du coût du projet ou un maximum de 250 millions de roupies pour le développement des destinations et 500 millions de roupies pour le développement des circuits.
	5 450

	Développement des infrastructures du tourisme rural

	
	Développer le tourisme rurala
	Au maximum 5 millions de roupies
	70

	Régime d'aide pour les grands projets générateurs de recettes (révisé)

	
	Grands projets ayant une incidence sur le tourismeb
	La subvention destinée à l'élaboration du rapport détaillé sur le projet peut aller jusqu'à 50% du coût réel, sans dépasser 2,5 millions de roupies par projet;
Le montant de la subvention en faveur des projets du secteur privé ou en partenariat public‑privé est déterminé au moyen d'un appel d'offres lancé par les administrations des États/des territoires de l'Union concernés;
La subvention est plafonnée à 500 millions de roupies et ne doit pas dépasser 25% du coût total du projet ou 50% de la prise de participation des promoteurs, le montant le plus faible étant retenu.
	150

	Régime de soutien en faveur du partenariat entre secteur public et secteur privé pour l'infrastructure (financements destinés à remédier au manque d'infrastructures)

	
	Promouvoir les partenariats public‑privé dans le domaine du développement des infrastructures afin de résoudre le problème posé par le manque de disponibilité d'infrastructures physiques dans différents secteurs, qui fait obstacle au développement économique.
	L'aide du gouvernement est plafonnée à 20% du coût total du projet;
L'organisme compétent peut autoriser jusqu'à 1 milliard de roupies pour chaque projet, dans les limites des plafonds budgétaires indiqués par le Ministère des finances;  jusqu'à 2 milliards de roupies, les propositions peuvent être autorisées par le comité compétent;  et les montants dépassant 2 milliards de roupies peuvent être autorisés par le comité compétent avec l'approbation du Ministre des finances.
	..

	Régime d'aide au développement de marchés pour la promotion du tourisme intérieur

	
	Potentiel inexploité destiné aux touristes locaux
	Une aide financière est proposée aux fournisseurs de services de tourisme uniquement sur les frais de voyage par avion, dans les limites d'un plafond de 30 000 roupies par voyage.  Les trajets doivent être effectués sur Air India ou une compagnie partenaire.
	..

	Régime d'aide financière pour les IHM/FCI/IITTM/Instituts polytechniques/universités/collèges publics/écoles professionnelles publiques/entreprises publiques

	
	Créer des infrastructures institutionnelles susceptibles d'encourager et de faciliter une éducation et une formation professionnelles propres à l'industrie du tourisme, du voyage et de l'accueil.
	Selon le projet, l'aide va de 5 millions de roupies (travaux de génie civil de moindre importance dans les universités, les autres collèges et les instituts polytechniques) à un maximum de 20 millions de roupies (travaux de génie civil, matériel, ameublement et aménagements dans les instituts de formation industrielle).
	95

	Étude des marchés:  services professionnels

	
	Utiliser les services professionnels fournis par des consultants/des agences pour réaliser:  des enquêtes, des études, des plans, des études de marché liés au tourisme, afin de mettre à la disposition du Ministère du tourisme les données/ renseignements/rapports/suggestions pertinents aux fins d'élaboration de politiques et de planification;  et des études de faisabilité ainsi que des rapports de projets détaillés pour des projets touristiques spécifiques.
	Une aide maximale de 1 million de roupies est fournie pour l'élaboration d'études de faisabilité et de rapports de projets détaillés concernant des projets relevant du régime pour le développement des produits et infrastructures pour les destinations et les circuits.
	5


..
Non disponible.

a
Les activités suivantes peuvent être prises en charge dans le cadre du régime:  amélioration des abords des villages et des routes d'accès;  éclairage des villages;  amélioration de la gestion des déchets solides et de l'assainissement;  acquisition d'équipements directement liés au tourisme (tels que les sports nautiques, les sports d'aventure et les modes de transport respectueux de l'environnement pour les déplacements au sein des zones touristiques);  restauration des monuments;  centres de réception;  hébergement touristique.

b
Les trains pour touristes, les navires et terminaux croisière, les centres de convention, les terrains de golf ouverts aux touristes nationaux et étrangers, les centres de soins et de rajeunissement, les moyens de transport locaux utilisés pour acheminer les touristes jusqu'à leur destination finale (avion, bateau, y compris hélicoptère) pourraient bénéficier de cette aide.

c
IHM:  Institut de gestion hôtelière;  FCI:  Instituts d'artisanat alimentaire;  IITTM:  Institut indien de gestion du tourisme et des voyages;  ITI:  Instituts de formation industrielle.

Source:
Renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Policy and Schemes".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in;  et Ministère du tourisme (2010), "India Tourism Statistics 2009", novembre.  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.

68. Afin de promouvoir l'Inde en tant que destination touristique, le Ministère du tourisme a lancé une série d'initiatives à l'étranger (telles que les campagnes Inde incroyable et Visitez l'Inde, en 2009) et commencé à exploiter le potentiel du pays dans d'autres types de tourisme, par exemple le tourisme rural, le tourisme d'aventure et le tourisme de santé, ainsi que l'écotourisme.
  L'Inde s'affirme comme une destination mondiale pour le tourisme de santé.
  Depuis 2006, des visas de tourisme longue durée (cinq ans) permettant plusieurs entrées (pour une visite de 90 jours au minimum) sont délivrés aux ressortissants de 18 pays.
  En janvier 2009, l'Inde a mis en œuvre un mécanisme d'octroi de visas à l'arrivée pour les ressortissants de onze pays.
  Par ailleurs, la souscription de nouveaux accords relatifs aux services aériens, la révision d'accords existants et l'adoption d'une nouvelle politique concernant les vols nolisés étrangers (section iv) b)) ont donné un coup de fouet au tourisme.  La Direction générale du tourisme, qui relève du Ministère du tourisme et possède des bureaux d'aide aux touristes dans tout le pays, a ouvert des bureaux à l'étranger pour aider le Ministère à promouvoir l'Inde dans d'autres pays.

69. Le Ministère du tourisme, en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement et l'Organisation mondiale du tourisme des Nations Unies, a élaboré et publié 37 normes de qualité qui doivent être appliquées par les opérateurs touristiques afin de garantir que l'activité touristique s'inscrira dans le cadre d'un développement durable.

70. Le Ministère du tourisme délivre des licences aux agents de voyages, aux voyagistes
 et aux entrepreneurs de transport touristique qui le souhaitent.  Pour obtenir la licence, les opérateurs doivent respecter une série de critères d'admissibilité établis par le Ministère.
  Les licences sont accordées par le Ministère sur recommandation d'un comité qui comprend le directeur du tourisme régional et un membre du groupement professionnel pertinent.
  En mai 2011, 601 opérateurs étaient titulaires d'une licence, y compris 336 agences de voyages.
  Tous les types de licences ont une validité de cinq ans (renouvelable) et les droits d'obtention se montent à 3 000 roupies.  Les étrangers ne sont pas autorisés à exercer les activités d'agent de voyages, de voyagiste ou d'entrepreneur de transport touristique.
  Ils peuvent toutefois fournir des services d'interprétation aux touristes, dans une limite annuelle de 500 interprètes.

71. La taxe sur les services (10%) est perçue auprès des agents de voyages, des voyagistes et des entrepreneurs de transport touristique.

72. Les guides touristiques exercent leur activité au niveau régional, au niveau des États et au niveau local en Inde.  Les guides régionaux sont agréés par le Ministère du tourisme;  les guides des États et les guides locaux sont agréés par les offices du tourisme des États et des localités.
  Les guides régionaux doivent habiter dans la région où ils fournissent leurs services.  Les licences délivrées par les offices du tourisme régionaux ont une validité de trois ans (renouvelable).
  La Fédération indienne des guides touristiques fixe les prix pratiqués par les guides en concertation avec l'Association indienne des voyagistes et l'Association indienne des agences de voyages.
  Les ressortissants étrangers ne peuvent être agréés en tant que guides régionaux, d'État ou locaux.  Les guides touristiques sont exonérés de la taxe sur les services.

73. Le Ministère du tourisme classe les établissements d'hébergement à titre facultatif.
  Le classement est valide pendant cinq ans (deux pour les chambres d'hôtes).  Les droits varient de 3 000 roupies (chambre d'hôtes catégorie argent) à 25 000 roupies (hôtel de luxe 5 étoiles).
  À la fin de 2010, l'Inde comptait 2 483 hôtels dotés de 117 815 chambres.
  Le secteur hôtelier est dominé par cinq chaînes appartenant à des intérêts indiens.  La société India Tourism Development Corporation Ltd., qui appartient à l'État, exploite une chaîne hôtelière.  La majorité des chaînes hôtelières internationales opèrent dans le cadre de contrats de gestion ou de franchise.

74. En 2010, l'Inde estimait le déficit hôtelier à environ 150 000 chambres, en particulier dans la catégorie économique.
  De ce fait, le Ministère du tourisme a demandé aux organismes possédant des biens fonciers et aux administrations des États de réserver des terrains à la construction d'hôtels et d'autoriser les contrats de construction sur la base de partenariats public‑privé ou d'accords de répartition de recettes.  Des prêts bonifiés sont disponibles depuis 2001 pour la construction d'hôtels économiques dans le cadre du Programme d'incitation à l'implantation d'infrastructures d'hébergement;  100 milliards de roupies ont été alloués au titre de ce programme en 2010‑2011.
  Les crédits destinés à la création d'hôtels ont été accrus et les taux d'intérêt ont été réduits
;  le Ministère du tourisme a en outre simplifié la procédure d'obtention de la qualification de maison d'hôtes afin d'encourager les demandes.
  Des incitations fiscales sont également proposées pour la création d'hôtels en vertu de la Loi relative à l'impôt sur le revenu:  une exonération fiscale temporaire de cinq ans est accordée aux nouveaux hôtels 2 à 4 étoiles situés dans le Territoire de la capitale nationale de Delhi (et certains districts voisins
) qui sont entrés en service entre le 1er avril 2007 et le 1er juillet 2010
, et aux hôtels 2 à 4 étoiles qui ont été ou seront mis en service dans les sites du patrimoine mondial de l'UNESCO
 entre le 1er avril 2008 et le 31 mars 2013.
  De plus, à partir de 2010, les dépenses d'immobilisations dans les nouveaux hôtels sont entièrement déductibles aux fins de l'impôt sur le revenu.

75. La présence étrangère dans les agences de voyages, les voyagistes et les entrepreneurs de transport touristique n'est pas autorisée.  Les flux entrants d'IED restent faibles (1,81% du total des flux entrants d'IED entre avril 2000 et décembre 2010
), par suite des multiples taxes pesant sur les services touristiques tant au niveau central qu'au niveau des États
, et du niveau élevé de la taxe sur les services dont sont redevables les fournisseurs de services touristiques (voir plus haut).

76. L'Inde a souscrit 46 accords bilatéraux relatifs à la coopération touristique.
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� Les données commerciales pour l’agriculture sont différentes des données commerciales présentées au chapitre I (tableaux AI.1 et AI.2) car les sources sont différentes.


� Ces objectifs devraient être considérés dans le contexte des difficultés majeures rencontrées par l’Inde, à savoir un passé marqué par des pénuries alimentaires, une large part de la population tributaire du secteur agricole pour sa subsistance, et des centaines de millions de pauvres qui consacrent la majeure partie de leurs revenus à la nourriture.  Plus d’un tiers de la population – rurale pour l’essentiel – vit toujours avec moins de 1 dollar EU par jour.  Les agriculteurs indiens forment un électorat politiquement puissant qui exerce une influence majeure sur la politique indienne en matière de commerce national et international.


� Commission de la planification (2008).


� Lait et produits laitiers, fruits et légumes, viande de volaille, thé et café, épices, et certaines céréales vivrières.


� Froment (blé) dur de semence (SH 1001.10.10):  50%;  jawar, raji et bajua (SH 1008.20):  70%;  et riz en brisures (SH 1006.40):  80%.


� Document de l’OMC G/MA/TAR/RS/66 du 1er mai 2000.


� Document de l’OMC G/AG/N/IND/5 du 7 mars 2011.


� Notification douanière n°84/2009 du 31 juillet 2009.  Pour les notifications douanières, voir les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et des accises.  Adresse consultée:  http://cbec.gov.in/cae1-english.htm.


� Office national de développement de l'industrie laitière (NDDB), Société de commerce d'État (STC), Fédération nationale des coopératives laitières (NCDF), Fédération nationale de commercialisation de la production des coopératives agricoles (NAFED), Société de commerce des métaux et minéraux (MMTC), Société de projets et d'équipements (PEC) et Société de commerce des épices (STCL) (document de l’OMC G/AG/N/IND/6 du 7 mars 2011).


� Document de l’OMC G/AG/N/IND/5 du 7 mars 2011.


� Section 3 de la Loi de 1992 sur le commerce extérieur (développement et réglementation), ainsi que communication de notifications au titre de la Section 11 de la Loi de 1962 sur les douanes.


� Noix de bétel (SH 0802.90.11, SH 0802.90.12 et SH 0802.90.13).


� Renseignements en ligne du Département du commerce, "Trade Statistics:  Imports of Sensitive Items".  Adresse consultée:  http://commerce.nic.in/tradestats/import.asp.


� Les produits agricoles faisant l’objet d’un commerce d’État sont: froment, seigle, avoine, maïs, riz, sorgho à grains, sarrasin, millet, alpiste, jawar, bajra, ragi, autres céréales, coprah, huile brute (huile de coco et ses fractions), et autres (huile de coco et ses fractions).


� Département du commerce (2011);  et Commission de la planification (2008).


� Département du commerce (2011);  et Commission de la planification (2008).


� Les EARC sont délivrés par le Commissaire aux textiles de l’Inde/Direction générale du commerce extérieur (décembre 2010) uniquement lorsque l’offre nationale de coton est assurée.


� Les exportations d’oignons ont été interdites ou restreintes du 22 décembre 2010 au 18 février 2011 (tableau II.4).


� Les exportations de froment sont interdites pour l’instant.  Cependant, de juillet 2009 à mars 2011, un contingent d’exportation de 650 000 tonnes a été mis en place (renseignements communiqués par les autorités).


� Document de l’OMC G/AG/N/IND/3 du 1er mars 2002.


� Document de l’OMC G/AG/N/IND/7 du 9 juin 2011.


� En 2009/10, l’Inde a maintenu des prix de soutien minimaux pour 25 cultures, à savoir paddy, jowar, bajra, maïs, ragi, arhar (tur), moong, urad, coton, arachide en coques, graine de tournesol, soja, sésame, graine de niger, froment, orge, pois chiche, masur (lentilles), colza/moutarde, carthame, toria, coprah, noix de coco décortiquée, jute et tabac.


� Ces variables incluent:  le coût de production, les variations du prix des intrants, l’évolution des prix du marché, le rapport entre les prix des cultures, l’incidence sur la structure des coûts industriels, sur le coût de la vie et sur le niveau général des prix, les prix internationaux, la parité entre les prix payés et les prix perçus par les agriculteurs, l’incidence sur les prix d’émission et les répercussions pour la subvention.


� La Société indienne des produits alimentaires (FCI) et l’organe d’État relevant du système public de distribution ciblée (TPDS) sont les organes désignés pour distribuer le froment, le riz et les céréales secondaires, la Fédération nationale de commercialisation de la production des coopératives agricoles (NAFED), la Société centrale d’entreposage (CWC) et la Fédération nationale des coopératives de consommateurs (NCCF) pour les légumineuses et les oléagineux, la Société indienne du coton et la NAFED pour le coton, et la Société indienne du jute pour le jute.


� Depuis la création du Mécanisme d’intervention sur le marché, il y a eu peu d’interventions (renseignements communiqués par les autorités).


� Ordonnance de 2009 sur le contrôle du secteur de la canne à sucre (modification).


� Les autres facteurs pris en compte pour fixer le prix juste et rémunérateur incluent:  le coût de production de la canne à sucre;  les revenus que les cultivateurs retireraient de l’exploitation d’autres cultures;  l’évolution générale des prix des produits agricoles;  l’offre de sucre à l’intention des consommateurs à un prix "juste";  le prix du sucre raffiné (produit à partir de canne à sucre) à la sucrerie;  les recettes tirées de la vente de sous-produits (par exemple mélasses, bagasses et boue pressée);  et la marge bénéficiaire "raisonnable" permettant aux producteurs de canne à sucre de tenir aussi compte du risque.


� PRS Legislative Research (2009).


� Renseignements en ligne du Département de l’alimentation et de la distribution publique, "Sugar:  sugar and edible oil:  intimation of levy sugar".  Adresse consultée:  http://fcamin.nic.in/dfpd/EventListing.asp?Section=Sugar and Edible Oil&id_pk=100&ParentID=0.


� Ces produits sont le froment, le riz, les céréales secondaires, le sucre et le kérosène.


� Pour le froment, le prix reste fixé à 4,15 Rs/kg pour les consommateurs vivant au-dessous du seuil de pauvreté (BPL), et à 2 Rs/kg pour les Antyodaya Anna Yojana (AAY) (les plus démunis parmi les populations pauvres);  et pour le riz, le prix s’établit à 5,65 Rs/kg pour les consommateurs vivant au-dessous du seuil de pauvreté et à 3 Rs/kg pour les AAY (renseignements communiqués par les autorités).


� Ministère des finances (2011a).


� Commission de la planification (2008).


� Le nouveau dispositif de fixation des prix (NPS) a remplacé le mécanisme de stabilisation des prix (RPS) en 2003.


� OCDE (2009a), chapitre 5:  Inde.


� Le taux de base bancaire nominal était compris entre 11% et 12% en 2009/10 (chapitre I) (Reserve Bank of India, 2010c).


� Ministère des finances (2009) et (2010c).


� Ministère des finances (2011a).


� Renseignements communiqués par les autorités.


� Renseignements en ligne de la NABARD, "Credit Functions:  Direct Credit".  Adresse consultée:  http://www.nabard.org/creditfunctions/directcredit.asp.


� Département de l’agriculture (non daté).


� La Société indienne d’assurance agricole (AICI) est enregistrée auprès de l’Office de réglementation et de développement de l’assurance (IRDA).


� Document de l’OMC S/DCS/W/IND du 2 avril 2003.


� Les autorités ont indiqué que l’accroissement rapide des importations de services financiers en 2009/10 était en particulier due à des commissions bancaires plus élevées, aux frais de recouvrement et de lettres de crédit, à l’annulation de contrats à terme, aux commissions sur les services de crédit-bail, aux frais de courtage, aux frais d’engagement de bonne fin, aux taxes sur les opérations et aux redevances réglementaires, et aux frais des services de garde et services de dépositaire.


� Renseignements communiqués par la Reserve Bank of India;  et Reserve Bank of India (2010a).


� Reserve Bank of India (2006).


� Reserve Bank of India (2010d).


� Reserve Bank of India (2010d).


� Ces 10% peuvent faire partie ou non des 40% affectés aux secteurs prioritaires.


� Renseignements en ligne de la Reserve Bank of India, "About us".  Adresse consultée:  http://www.rbi.org.in/scripts/AboutusDisplay.aspx.


� Les lois régissant les opérations bancaires incluent:  La Loi de 1956 sur les sociétés;  la Loi de 1970/80 sur les sociétés bancaires (acquisition et cession d'établissements);  la Loi sur les preuves concernant les livres bancaires;  et la Loi sur le secret bancaire.  Les lois régissant les fonctions spécifiques incluent:  la proposition de Loi de 1944 sur la dette publique/Loi sur les titres d’État (projet);  la Loi (Règlement) de 1956 sur les transactions boursières;  la Loi de 1973 sur la réglementation des changes/Loi de 1999 sur la gestion des changes;  et la Loi de 2007 sur les systèmes de paiement et de règlement.  La législation applicable aux institutions individuelles inclut:  la Loi de 1954 sur la State Bank of India;  la Loi de 2003 sur la Banque de développement industriel (transfert d’activités et abrogation);  la Loi de 1993 sur la société de financement industriel (transfert d’activités et abrogation); la Loi sur la Banque nationale de développement agricole et rural;  la Loi sur la Banque nationale du logement;  et la Loi sur les sociétés d’assurance des dépôts et de garantie du crédit.


� Reserve Bank of India (non daté).


� Au sens de la section 42  1) de la Loi de 1934 sur la Reserve Bank of India, la Reserve Bank of India fixe, selon qu’il est nécessaire pour assurer la stabilité monétaire, le CRO des banques commerciales agréées, sans taux plancher ni plafond.  A l’heure actuelle, le CRO s’établit à 6% du total de leurs engagements nets à vue et à terme.  Entre la fin avril et la fin août 2008, le CRO a été progressivement porté de 7,75% à 9%;  il a été progressivement abaissé à 5% entre la fin août 2008 et janvier 2009, puis il a été augmenté progressivement jusqu’au taux actuel à compter du 24 avril 2010.  Aux termes de la section 24 de la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires, la Reserve Bank of India peut fixer le CLO des banques commerciales agréées en ce qui concerne certains avoirs;  ce pourcentage ne doit pas dépasser 40% du total de leurs engagements nets à vue et à terme en Inde.  A l’heure actuelle, le CLO des banques commerciales agréées est fixé à 24% de leurs engagements nets à vue et à terme.


� D’une manière générale, depuis que la Reserve Bank of India a déréglementé les taux d’intérêt des crédits à l’exportation en roupies le 1er juillet 2010, les exportateurs doivent obtenir des prêts à l’exportation en roupies aux taux d’intérêt déterminés par le marché.  Les exceptions sont les crédits à l’exportation avant et après expédition accordés entre le 1er avril 2010 et le 31 mars 2011 à sept secteurs d’exportation pourvoyeurs d’emplois (objets d’artisanat;  tapis;  métiers manuels;  cuir et articles en cuir, fabrication du jute;  produits de l’ingénierie;  et textiles) et aux petites et moyennes entreprises.  Ces crédits ont été accordés avec une subvention du taux d’intérêt de deux points de pourcentage, sous réserve que le taux d’intérêt après application de la subvention ne soit pas inférieur à 7%, soit le taux applicable au secteur agricole dans le cadre des prêts aux secteurs prioritaires.


� Reserve Bank of India (2010d).


� Bâle II donne le choix entre deux méthodes générales de mesure des risques aux fins d’adéquation des fonds propres:  i) une approche normalisée, utilisée par les banques en Inde depuis le 31 mars 2008;  et ii) une approche avancée selon laquelle les banques établissent leurs propres modèles de mesure des risques internes.  Dans ce dernier cas, le risque de crédit peut être calculé grâce à une approche de base ou à une approche avancée, fondées sur la notation interne.  L’approche normalisée fixe un poids spécifique pour certains types de risques de crédit.  Les deux approches font appel à trois paramètres de risque:  la probabilité de défaut, l’exposition en cas de défaut, et la perte moyenne en cas de défaut.  Dans le cadre de l’approche de base, les banques évaluent seulement la probabilité de défaut et utilisent des valeurs globales pour les autres paramètres, alors que dans le cadre de l’approche avancée, les institutions évaluent tous les paramètres elles-mêmes.  La Reserve Bank of India a publié des lignes directrices relatives à l’approche des modèles internes concernant le risque de marché en avril 2010.


� Dans le cadre de Bâle II, le risque opérationnel peut être calculé grâce à l’une des trois approches suivantes:  a) l’approche de l’indicateur de base;  b) l’approche normalisée;  et c) l’approche de la mesure avancée.  Des lignes directrices relatives à l’approche normalisée et à une autre approche normalisée possible pour le risque opérationnel, largement basées sur les lignes directrices du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire, ont été publiées par la Reserve Bank of India en mars 2010.


� Le calendrier d’application des approches avancées s’articule comme suit:  a) approche des modèles internes concernant le risque de marché, 1er avril 2010 (approbation le 31 mars 2011);  b) approche normalisée concernant le risque opérationnel, 1er avril 2010 (30 septembre 2010);  c) approche de la mesure avancée concernant le risque opérationnel, 1er avril 2012 (31 mars 2014);  et d) approches fondées sur les notations internes concernant le risque de crédit (approche de base et approche avancée), 1er avril 2012 (31 mars 2014).


� Les autorités indiquent que les dispositions de la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires qui touchent à la propriété et à la gouvernance sont complétées par les règlements publiés de temps à autre par la Reserve Bank of India.


� Toutefois, des dérogations sont accordées pour le redressement ou la restructuration des banques en difficulté; l'approbation de la Reserve Bank of India est requise.


� Au titre des engagements contractés par l'Inde dans le cadre de l'AGCS, les banques étrangères ne pouvaient accéder au marché indien que sous la forme de succursales.  Des restrictions touchaient aussi le nombre de licences accordées aux établissements bancaires (12 par an à la fois pour les nouveaux entrants et les établissements existants) et la valeur des actifs du système bancaire aux mains de banques étrangères (15% du total des actifs).


� Reserve Bank of India (2011a).


� Reserve Bank of India (2011a).


� Reserve Bank of India (2010d).


� Aux termes de la section 3 de la Loi de 1976 sur les banques rurales régionales, les RRB sont établies dans un État ou un territoire de l’Union à la demande d’une banque de parrainage, qui est partie prenante (35% du capital). L’établissement se fait par notification, publiée au Journal officiel;  cette notification, ou une notification ultérieure, précise les limites locales dans lesquelles la RRB exercera ses activités.


� La NABARD est officiellement chargée de procéder à l’inspection des banques coopératives d’État (SCB), des banques coopératives centrales de district (DCCB) et des banques rurales régionales (RRB) en vertu des dispositions de la Loi de 1949 sur la réglementation des activités bancaires.  En outre, la NABARD effectue des inspections périodiques des institutions financières coopératives au niveau des États.  Elle procède périodiquement à l’inspection sur place des 31 SCB, des 371 DCCB, des 20 SCARDB et des 82 RRB (renseignements en ligne de la NABARD, "Supervisory Functions".  Adresse consultée:  http://www.nabard.org/rolefunctionssupervisory.asp).


� Actuellement (juin 2011), une société de financement des actifs (AFC) de type NBFC dotée d’une notation du crédit minimale dans la catégorie investissement, peut accepter des dépôts pouvant atteindre quatre fois ses fonds propres nets:  une AFC non notée peut accepter des dépôts pouvant atteindre une fois et demie ses fonds propres nets.


� Le "secteur social" comprend le secteur "non organisé", le secteur informel, les classes économiquement défavorisées, et d'autres catégories de personnes des zones rurales et urbaines.


� Aux termes des dispositions de la Loi de 1938 sur l’assurance, la Société générale d’assurance de l’Inde a été désignée comme le "réassureur indien", ce qui l’autorise à recevoir des cessions obligatoires de 10% de tous les assureurs directs non-vie.


� La formule est indiquée dans le Règlement (2000) de l'IRDA concernant l'actif, le passif et la marge de solvabilité des assureurs.


� Les assureurs spécialisés, AIC et ECGC, ont fait état de ratios de solvabilité de 2,07 et 14,17 respectivement en mars 2010, contre 4,58 et 16,42 au 31 mars 2009.  Le réassureur national, la Société générale d’assurance, a fait état d’un ratio de solvabilité de 3,71, soit légèrement supérieur à celui indiqué en mars 2010 (Office de réglementation et de développement de l'assurance, 2011).


� La pénétration de l’assurance est mesurée comme le ratio des primes (en dollars des États-Unis) sur le PIB (également en dollars EU).  La densité de l’assurance est calculée en divisant le total des primes (en dollars EU) par la population totale.


� La section 14 de la Loi de 1999 sur l’IRDA énonce les obligations, les pouvoirs et les fonctions de l’IRDA.


� Pour l’assurance automobile au tiers, qui est une couverture obligatoire exigée aux termes de la Loi sur l’automobile, l’IRDA est restée compétente pour déterminer les taux et les modalités.


� Aux fins du Règlement, le secteur rural s’entend de tout lieu dont la population compte moins de 5 000 habitants, dont la densité de population est inférieure à 400 habitants au km2, et où plus de 25% de la population active masculine travaille dans l’agriculture.  Le secteur social inclut le secteur non structuré (travailleurs indépendants), le secteur informel, les classes économiquement vulnérables ou défavorisées (vivant au-dessous du seuil de pauvreté), ainsi que les personnes handicapées et les personnes qui n’exercent pas d’activité rémunérée dans les zones rurales et urbaines.


� Office de réglementation et de développement de l’assurance (2011).


� Renseignements en ligne de la Commission des opérations de bourse.  Adresse consultée:  http://www.sebi.gov.in.


� Pour plus de renseignements sur chaque place boursière, consulter les renseignements en ligne de la Bourse des valeurs de Bombay, "Introduction".  Adresse consultée:  http://bseindia.com/about/introbse.asp;  et les renseignements en ligne de la National Stock Exchange of India.  Adresse consultée:  http://www.nseindia.com/.


� Pour plus de renseignements, consulter le site Web du Fonds pour la protection et l’éducation et des investisseurs.  Adresse consultée:  http://www.iepf.gov.in/faq.asp.


� Le mémorandum d’accord multilatéral concernant la consultation, la coopération et l'échange d'informations de l’Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) établit une référence internationale pour la coopération transfrontières en vue de lutter contre les violations des lois sur les opérations en bourse et les produits dérivés.  Dans le cadre de ce mémorandum d’accord, les organismes de réglementation des opérations en bourse peuvent fournir des renseignements et une assistance.  Le texte du mémorandum peut être consulté sur le site Web de l’OICV, sous "IOSCO Public Documents".  Adresse consultée:  http://www.iosco.org/library/index.cfm?section=pubdocs&year=2002&publicDocID=126.


� Dans le cadre de la phase I de la feuille de route, les sociétés qui: font partie de la NSE – du Nifty 50;  font partie de la BSE – du Sensex 30;  dont les actions ou les autres titres sont cotés sur les places boursières étrangères;  et, qu’elles soient cotées ou non, dont la valeur nette dépasse 10 milliards de roupies, devraient avoir adopté les NIIF le 1er avril 2011.  Les sociétés cotées ou non dont la valeur nette s’échelonne entre 5 milliards et 10 milliards de roupies devraient appliquer les NIIF au 1er avril 2013 (phase II), et les sociétés cotées d’une valeur nette maximale de 5 milliards de roupies, au 1er avril 2014 (phase III).  Les NIIF ne s’appliqueraient pas aux sociétés non cotées en bourse (en Inde et à l’étranger) d’une valeur nette maximale de 5 milliards de roupies.  Ces dates sont en cours de réexamen.


� La limite sectorielle est le montant global de l'investissement étranger (investissement étranger direct et investissement institutionnel étranger) qui est autorisé par la politique indienne en la matière dans un secteur donné.  Aux termes des règlements de la Reserve Bank of India, les IIE sont autorisés à investir sur les marchés financiers primaire et secondaire en Inde dans le cadre du programme relatif aux investissements de portefeuille, et ils peuvent acquérir des actions/obligations de sociétés indiennes sur les bourses indiennes.  Le plafond de l’investissement global des IIE est fixé à 24% du capital libéré d’une société indienne et peut être relevé jusqu’à atteindre la limite sectorielle/le plafond légal, sous réserve de l’approbation de la Reserve Bank of India et de la société concernée.  Dans le cas des investissements en bourse, la limite applicable aux IIE est en réalité de 23% puisque la limite visant l’IED (26%) et les IIE est égale à 49%.  La Reserve Bank of India surveille quotidiennement les plafonds de l’investissement dans les sociétés indiennes.  Elle a fixé des seuils qui sont inférieurs de deux points de pourcentage aux plafonds actuels visant les IIE, de sorte que le seuil pour les sociétés avec un plafonnement à 24% pour les IIE s’établit à 22%.  Lorsque le total net des achats d’actions de sociétés effectués par les IIE atteint le seuil, la Reserve Bank of India avertit toutes les succursales bancaires désignées pour qu’elles n’achètent plus d’actions des sociétés concernées pour le compte des IIE sans son approbation préalable.  Une fois le plafond global atteint, la Reserve Bank of India avise toutes les succursales bancaires désignées qu’elles doivent cesser les achats pour le compte de leurs IIE.


� Commission des opérations de bourse (2010).


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "Telecom related Acts and Legislations in India".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/Acts/acts.htm.


� Département des télécommunications (2010) et Autorité de réglementation des télécommunications, communiqué de presse no 11/2011, 9 février 2011.


� ARCEP (2008) et KPMG (2010b).


� Département des télécommunications (2010).


� Renseignements en ligne du Tribunal de règlement des différends et d'appel du secteur des télécommunications, "Statement the showing the institution disposal and pendency of cases filed/reserved on transfer in TDSAT inception till 27 May 2011."  Adresse consultée:  http://www.tdsat.nic.in/ Statement_of_Disposal.htm.


� En vertu de la Politique nationale des télécommunications de 1999, les fournisseurs peuvent partager les infrastructures dans la même zone de fonctionnement, et les services à grande distance nationaux et internationaux ont été ouverts à la concurrence.  La Politique de 2004 en matière de liaisons à large bande permet aux fournisseurs de services, par le biais d'accords commerciaux mutuels, d'utiliser la boucle cuivre disponible aux fins du développement des services à haut débit.  Pour plus détails, voir OMC (2002) et (2007), et les renseignements en ligne du Département des télécommunications.  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in.


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "Licensing of Internet Services".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/internet%20services/internetservices.htm.


� KPMG (2010b).


� Les services de téléphonie longue distance nationale et internationale ont été ouverts à la concurrence en 2000 et en 2004 respectivement (Département des télécommunications, "Telecom at a glance".)  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in).


� Il existe sept opérateurs de téléphonie fixe en Inde.


� Les opérateurs privés sont Reliance Telecommunications, Bharti et Vodafone.


� Le prix des appels longue distance nationaux est passé de 0,67 dollar EU à 0,02 dollar EU la minute et celui des appels longue distance internationaux (vers le Canada, les États-Unis et le Royaume-Uni) de 1,36 dollar EU à 0,16 dollar EU la minute.  Le prix des appels locaux sur téléphone portable a diminué, passant de 0,36 dollar EU la minute en 1999 à 0,04 dollar EU la minute en 2009 (Département des télécommunications, "Telecom at a glance").  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in.).


� Autorité de réglementation des télécommunications, communiqué de presse no 11/2011, 9 février 2011;  Autorité de réglementation des télécommunications (2011);  Contrôleur et vérificateur général de l'Inde (2009).


� Services de téléphonie fixe et mobile, services d'accès Internet, services de radiomessagerie, location de circuits, réseau numérique à intégration de services, services à valeur ajoutée, services de télex et de télégraphe et système mobile mondial de communications personnelles par satellite.


� Pour ces consultations, la TRAI tient des réunions publiques ou sollicite des observations écrites.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'Autorité de réglementation des télécommunications, "Consultation Papers".  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/Default.asp.


� Cinq modifications ont été notifiées pendant la période à l'examen.  Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de l'Autorité de réglementation des télécommunications, "Tariff Orders".  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/Default.asp.


� Ordonnance de 1999 sur les tarifs des services de télécommunication.


� Les plans de tarifications comportent généralement plusieurs volets, tels que les frais de location et d'appels, les frais de dossier, le temps de conversation et les services à valeur ajoutée.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de réglementation des télécommunications, "Consultation Paper on Certain Issues relating to Telecom Tariffs", 13 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/ConsultationPapers_list_year.asp?offset=0.


� Renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "Information and Guidelines".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in.


� Département des télécommunications (2010).


� Unité de planification et de coordination des télécommunications sans fil, Ordonnance n° P�11014/18/2008�PP du 25 février 2010.


� Le début des adjudications était programmé pour le mois de janvier 2009 mais il a été retardé à la demande des parties prenantes qui souhaitaient disposer de plus de temps pour étudier les offres.


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "3G and BWA Auction".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/as/Auction%20of%20Spectrum%20for3G%20&%20BWA/ new/index.htm.


� Département des télécommunications, "Telecom at a glance".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in.


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "3G and BWA Auction".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/as/Auction%20of%20Spectrum%20for3G%20&%20BWA/new/index.htm.


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "3G and BWA Auction".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/as/Auction%20of%20Spectrum%20for3G%20&%20BWA/new/index.htm.


� KPMG (2010b).


� Ministère des finances (2011a).


� Département des télécommunications (2010).


� Renseignements en ligne du Département des télécommunications, "Mobile Number Portability (MNP) Service".  Adresse consultée:  http://www.dot.gov.in/as/MNP/MNPindex.htm.


� Business Standard, "PM flags off pan�India MNP rollout", 21 janvier 2011.  Adresse consultée:  http://www.business�standard.com/india/news/pm�flags�off�pan�india�mnp�rollout/422511/.


� Département des télécommunications (2010).


� Département des télécommunications, notification n° 20�100/2007�AS�I, 1er octobre 2008.


� Opérateurs de services de base, fournisseurs de services de téléphonie mobile cellulaire et titulaires de la licence d'accès unique ou toute entité que l'administration centrale sera susceptible de désigner de temps en temps (Règles de 2004 sur la télégraphie (modification)).


� Département des télécommunications (2010) et Règles de 2004 sur la télégraphie (modification).


� Renseignements en ligne de l'Autorité de réglementation des télécommunications, "Consultation Paper on Access Deficit Charge", 21 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/ConsultationPapers_list_year.asp?offset=0.


� En janvier 2008, la taxe pour déficit d'accès s'élevait à 1,60 roupie par minute sur les appels longue distance internationaux entrants et à 0,80 roupie par minute sur les appels longue distance internationaux sortants.


� Renseignements en ligne de l'Autorité de réglementation des télécommunications, "Consultation Paper on Access Deficit Charge", 21 janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.trai.gov.in/ConsultationPapers_list_year.asp?offset=0.


� Règles de 2008 sur la télégraphie (modification).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Département des télécommunications (2009).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Département des télécommunications, "Access Services:  Guidelines for Intra�service Area Merger of Cellular Mobile Telephone Service (CMTS)/Unified Access Services (UAS) Licences".  Adresse consultée:  http://dot.gov.in/as/asindex.htm.


� Ministère des finances (2011a).


� Les principales sont Shipping Corporation of India Ltd., Great Eastern Shipping Company Ltd., Essar Shipping and Logistics Ltd., Mercator Line Ltd. et Varun Shipping Company Ltd.


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Statistics".  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in/ index1.asp?linkid=147&langid=1.


� KPMG (2008),  Ministère des finances (2011a) et renseignements fournis par les autorités.


� L'un d'entre eux a été transféré au Ministère de la défense.


� Ministère des transports (2010) et renseignements en ligne du Ministère des transports, "Parliament Related Matter:  Rajya Sabha Dated 24 Nov 2009".  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in/index1.asp?linkid=175&langid=1.


� Selon les informations, l'Inde connaît un déficit d'officiers et d'hommes d'équipage qualifiés.  Environ deux tiers des officiers et hommes d'équipage de nationalité indienne servent à bord de navires étrangers, où ils bénéficient d'un traitement fiscal plus avantageux.  Un déficit de 25 000 officiers qualifiés est prévu à l'horizon 2015 (KPMG, 2008).


� Ministère des transports (non daté) et Ministère des finances (2011a).


� Ministère des transports (2010).


� Département des transports maritimes (2005).


� Ministère des transports (2011).


� Ministère des transports (2011).


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Acts and Rules".  Adresse consultée: http: //shipping.gov.in/writereaddata/linkimages/shipping%20trade%20bill8312790621.pdf


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Acts and Rules".  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in/index1.asp?linkid=164&langid=1.


� Mumbai, Kolkatta, Chennai, Cochin et Mormugao (Direction générale des transports maritimes, "Shipping Manual".  Adresse consultée:  http://www.dgshipping.com/).  Concernant les droits, voir les Règles de 1960 de la marine marchande (immatriculation des navires) et les Règles de 1994 portant modification des règles de la marine marchande (immatriculation des navires indiens).


� Ces licences sont délivrées en vertu des paragraphes 406 et 407 de la Loi de 1958 sur la marine marchande et assujetties aux conditions définies par le Directeur général des transports maritimes, conformément aux directives publiées dans les Circulaires n° 2/2002 et 2/2007 du Département des transports maritimes, telles que modifiées périodiquement.


� Les licences délivrées aux navires battant pavillon étranger ont une validité limitée qui tient compte des certificats réglementaires tels que le certificat d'immatriculation, le certificat international de franc-bord, le certificat international de prévention de la pollution par les hydrocarbures et le certificat de sécurité de construction pour navire de charge (renseignements fournis par les autorités).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Une taxe d'éducation (2%) et une taxe d'éducation secondaire et supérieure (1%) sont appliquées à la taxe exigible sur les services.  Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service Profile"  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae1�english.htm.


� Loi de 1961 relative à l'impôt sur le revenu, telle que modifiée le 1er avril 2005.


� Communiqué de presse, série 1990, n° SY�22013/7/89�SBR, 10 octobre 1990.


� Ministère des finances (2011b).


� La notification du 7 octobre 1997 et l'avis n° 190/97 du 20 octobre 1997 dispensent les caboteurs de se conformer aux dispositions des paragraphes 92, 94, 97 et 98 1) de la Loi de 1962 sur les douanes.  De ce fait, il n'est pas nécessaire, dans le cas des caboteurs, de remplir une déclaration en douane aux ports d'embarquement et de débarquement, ni d'obtenir un permis écrit avant de quitter un port.


� Commission de la planification (2008).


� Renseignements fournis par les autorités.


� Ministère des transports (2011).


� Kolkata, Hadia, Paradip, Visakhapatnam, Ennore, Chennai, Tuticorin, Cochin, New Mangalore, Mormugao, Mumbai, Jawaharlal Nehru et Kandla.


� On entend par port principal tout port que l'administration centrale désigne (par notification au Journal officiel) ou a désigné (en vertu de toute loi en vigueur) comme tel (Loi de 1908 sur les ports indiens).


� Les autorités attribuent cette évolution à une augmentation du nombre de navires, aux intempéries, aux pannes et aux opérations de maintenance de l'équipement.


� Ministère des finances (2010b) et (2011a).


� Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne de l'Association des ports indiens, "Private sector participation".  Adresse consultée:  http://www.ipa.nic.in/#.


� Département de la politique et de la promotion industrielles, Circulaire n° 1 de 2011 (Politique d'IED consolidée (applicable à compter du 1er avril 2011)), paragraphe  5.22, 31 mars 2011.


� Ennore est un port constitué en société et enregistré au titre de la Loi de 1956 sur les sociétés.


� La Loi de 1963 sur la gestion des ports principaux a été modifiée par la Loi de 1997 portant modification des lois portuaires pour créer le TAMP (renseignements en ligne de l'Office des tarifs pour les ports principaux).  Adresse consultée:  http://www.tariffauthority.gov.in/).


� Institut de l'énergie et des ressources (2009)


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Acts and Rules".  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in.


� KPMG (2008).


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Parliament Related Matter:  Rajya Sabha Dated 7 Dec 2010".  Adresse consultée:  http://shipping.gov.in/index1.asp?linkid=175&langid=1;  et Ministère des transports (non daté).


� Ministère des transports (non daté).


� KPMG (2010c).


� Renseignements en ligne du Ministère des transports, "Policy".  Adresse consultée:  http://shipping.nic.in.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la Direction générale de l'aviation civile, "Licensing" et "Aircraft".  Adresse consultée:  http://www.dgca.gov.in/.


� Air India Ltd. (dont la raison sociale était National Aviation Company of India Ltd. jusqu'en novembre 2010) est propriétaire d'Air India Charter Ltd., qui exploite les vols low-cost Air India Express, d'Airline Allied Service Ltd., qui exploite les vols Alliance Air, et d'Air India Transport Services Ltd., qui exploite les services d'escale d'Air India, d'Air Express et de quelques compagnies aériennes étrangères (Ministère de l'aviation civile, 2010a;  Ministère des finances, 2011a).


� Portail commercial de l'Inde, "Infrastructure:  Aviation".  Adresse consultée:  http://business.gov.in/infrastructure/aviation.php.


� Les aéroports internationaux de Delhi, Mumbai et Nagpur sont exploités dans le cadre de coentreprises (Ministère de l'aviation civile, 2010a).


� En vertu des droits d'antériorité, les créneaux reviennent aux transporteurs aériens qui en ont fait un usage appréciable au cours de la saison précédente.  La règle de l'usage obligatoire sous peine de retrait s'applique aux fusions.  Une compagnie aérienne qui fusionne avec une autre compagnie aérienne prend le contrôle des droits sur les créneaux horaires de celle-ci.  Si elle n'utilise pas les créneaux, elle en perd les droits d'usage.


� Kacker (non daté).


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne de la Direction générale de l'aviation civile, "Operators".  Adresse consultée:  http://www.dgca.gov.in/.


� Ministère de l'aviation civile (2010a).


� Pour plus de détails, voir la Circulaire de la DGCA n° 1 de 2009 du 14 mars 2009 relative aux transports aériens (renseignements en ligne de la Direction générale de l'aviation civile, "Rules: Circulars: Air Transport".  Adresse consultée:  http://www.dgca.gov.in/).


� Circulaire relative aux transports aériens de la DGCA n° 2 de 2009, du 23 avril 2009.


� Circulaire relative aux transports aériens de la DGCA n° 2 de 2010, du 19 novembre 2010.


� Ministère de l'aviation civile (2010a).


� Ministère des finances (2011a).


� L'extension de l'aéroport international de Delhi est un projet qui s'étale sur 20 ans et vise à desservir 100 millions de passagers à l'horizon 2026 (Ministère de l'aviation civile, 2010a).


� Ministère de l'aviation civile (2010b).


� Ministère de l'aviation civile (2010a) et Ministère des finances (2011a).


� Kacker (non daté).


� Centre for Asia Pacific Aviation (2009).


� Gouvernement de l'Inde, Bureau d'information de la presse, communiqué de presse: "AERA Bill introduced in Parliament today", 5 septembre 2007.


� Loi de 2008 sur l'Autorité de réglementation économique des aéroports.


� Centre for Asia Pacific Aviation (2009).


� Loi de 2008 sur l'Autorité de réglementation économique des aéroports.


� Les vols à destination/en provenance des aéroports des États d'Assam, de Meghalaya, de Manipur, de Mizoram, de Tripura, de Nagaland, d'Arunachal Pradesh, du Sikkim et de l'aéroport de Bagdogra dans le Bengale occidental sont exonérés.


� Une taxe d'éducation (2%) et une taxe d'éducation secondaire et supérieure (1%) sont appliquées à la taxe exigible sur les services.  Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service Profile"  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae1�english.htm.  Voir également Département des recettes publiques, D.O.F. n° 334/03/2010�TRU, 1er juillet 2010.


� Notifications des taxes sur les services n° 25/2010 du 25 juin 2010 et n° 27/2010 du 22 juin 2010.  Pour obtenir les notifications des taxes sur les services, voir les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises.  Adresse consultée:  http://cbec.gov.in/cae1�english.htm.


� Business Line, "User development fee in Hyderabad airport hiked", 29 septembre 2010;  et renseignements en ligne de British Airways, "British Airways in India".  Adresse consultée:  http://www.britishairways.com/travel/lcinfo/public/en_in#4.


� Kacker (non daté).


� Ministère de l'aviation civile (2010a).


� Ministère de l'aviation civile (2009).


� On entend par voyage organisé tous frais compris un voyage aller-retour pour lequel un prix global est convenu, comprenant le billet d'avion, l'hébergement à l'hôtel et d'autres services au sol (Direction générale de l'aviation civile, Circulaire d'informations aéronautiques no 12/2008, du 6 octobre 2008).


� La Convention de Montréal est incorporée dans la Loi de 2009 portant modification de la Loi sur le transport aérien (Ministère de l'aviation civile, 2009).


� Renseignements en ligne du Ministère du transport routier et autoroutes, "Roads and highways:  an overview".  Adresse consultée:  http://www.morth.nic.in/writereaddata/sublinkimages/overview_ NH3244795788.htm.


� Alexander (2008).


� Commission de la planification (2008).


� Ministère du transport routier et autoroutes (2009).


� Administration des autoroutes nationales (2010).


� Ministère du transport routier et autoroutes (2009).


� Ministère des finances (2011a).


� On peut mentionner, par exemple, le Programme spécial de développement accéléré des routes de la région du nord-est, les programmes de développement des routes inter-États et des routes d'importance économique et l'initiative Pradham Mantri Gram Sadak Yojna, qui vise à étendre le réseau des routes rurales praticables en toutes saisons (Ministère du transport routier et autoroutes, 2009, et Ministère des finances, (2011a)).


� Administration des autoroutes nationales (2010).


� Administration des autoroutes nationales (2010).


� Administration des autoroutes nationales (2010) et Ministère des finances (2011a).


� Loi de 1996 sur l'aide sociale en faveur des travailleurs du bâtiment et autres types de construction;  et Administration des autoroutes nationales, Question de politique, n° 11041/217/2007/Admn., 26 février 2009.


� Une taxe d'éducation (2%) et une taxe d'éducation secondaire et supérieure (1%) sont appliquées à la taxe exigible sur les services.  Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service Profile"  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae1�english.htm.


� Notifications des taxes sur les services no 4/2010 du 27 février 2010 et no 33/2004 du 3 décembre 2004.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Portail national de l'Inde, "Sectors:  transport:  railways:  public undertaking".  Adresse consultée:  http://india.gov.in/sectors/transport/index.php.


� Institut de l'énergie et des ressources (2009).


� Ministère des chemins de fer (2009a).


� Ministère des chemins de fer (2009b) et KPMG (2010c).


� La sécurité s'est améliorée pendant la période considérée (162 accidents en 2009/10 contre 195 en 2006/07) (Gouvernement de l'Inde, Bureau d'information de la presse, communiqué de presse: "Economic Editor's Conference 2010", 26-27 octobre 2010).


� Ministère des chemins de fer (2009a).


� Ministère des chemins de fer (2009a).


� Circulaire n° 2008/PL/9/16 du 20 juillet 2010 de l'Office des chemins de fer, et Bureau d'information de la presse du gouvernement de l'Inde, communiqués de presse "Railways' New R3i policy aims at attracting private sector participation in rail connectivity" du 30 août 2010, et "Railways Announce New Policy for Connectivity to Coal and Iron Ore Mines" du 22 février 2011.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne des Chemins de fer indiens, "Freight info:  Freight Rates".  Adresse consultée:  http://www.indianrailways.gov.in/view_section.jsp?lang=0&id=0,6,338.


� Cette taxe variait entre 21% et 100% pour le minerai de fer en 2006-2008.


� Ministère des chemins de fer (2009b).


� Soude caustique, alumine, mazout, ammoniac, acide phosphorique et ciment en vrac (Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs du fret no 27 de 2010 du 30 septembre 2010, et no 60 de 2009, du 29 octobre 2009.)  Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne des Chemins de fer indiens, "Freight info:  Freight Rates: Freight Rate Circulars".  Adresse consultée:  http://www.indianrailways.gov.in/ view_section.jsp?id=0,1,304,366,555).


� Les critères utilisés pour déterminer la réduction varient selon le programme d'incitation:  dans le cadre du programme de chargement de marchandises en sacs sur des wagons plats ouverts, la réduction varie selon la marchandise;  dans le cadre du programme de transport dans le sens où les wagons sont généralement à vide, la réduction est fondée sur la distance;  dans le cadre du programme pour les commissionnaires de transport, elle est fondée sur le nombre de marchandises chargées par wagon;  et dans le cadre du programme relatif à l'augmentation du trafic, elle est fondée sur le poids (pour plus de détails, voir Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs de fret n° 62 de 2009, du 10 novembre 2009).


� Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs n° 62 de 2009, 10 novembre 2009.


� Malgré des investissements en infrastructure, les opérateurs privés ne parviennent pas encore à concurrencer l'infrastructure de CONCOR (Gangwar et Raghuram, 2010).


� Ministère des chemins de fer (2009a).


� Du fait de leur nature, ces produits ne devraient pas être transportés en conteneurs.


� Les taxes de transport sont notifiées par le biais des Circulaires sur les tarifs de fret des Chemins de fer indiens:  la Circulaire sur les tarifs de fret n° 32 de 2010 (16 décembre 2010) fixe les taxes de transport en vigueur à compter du 1er janvier 2011.


� Gangwar et Raghuram (2010).


� Les produits notifiés sont:  le ciment (autre que le ciment blanc), les céréales alimentaires (autres que les farines et les légumineuses), les engrais chimiques, le fer et l'acier, les briques et les pierres (autres que le marbre et les carreaux en céramique), le sucre, les tourteaux et les graines d'oléagineux, l'alumine et les produits et gaz dérivés du pétrole.  Pour plus de détails, voir Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs de fret no 5 de 2011, en date du 14 février 2011.


� Pour plus de détails, voir Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs de fret n° 5 de 2011, en date du 14 février 2011.


� Chemins de fer indiens, Circulaire sur les tarifs de fret n° 59 de 2009, du 23 octobre 2009, et 29 de 2010, du 28 octobre 2010.


� Une taxe d'éducation (2%) et une taxe d'éducation secondaire et supérieure (1%) sont appliquées à la taxe exigible sur les services.  Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service Profile"  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/ cae1�english.htm.


� À l'exception du charbon, du coke et du minerai de fer.


� Par exemple, le ciment en vrac, les engrais en vrac, les cendres volantes, certains produits chimiques et pétrochimiques, l'alumine en vrac, les produits sidérurgiques, l'huile végétale, la mélasse et la soude caustique (Gouvernement de l'Inde, Bureau d'information de la presse, communiqués de presse: "Indian Railways Finalize Policy on Private Freight Terminal" du 9 juin 2010, et "Indian Railways Finalize Policy on Special Freight Train Operator Scheme", 10 juin 2010).


� Gouvernement de l'Inde, Bureau d'information de la presse, communiqué de presse: "Railways' Policy on Automobile Freight Train Operator Scheme", 11 août 2010.


� Ministère du tourisme (2010a).


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Policy and Schemes".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.


� Les mégaprojets concernent "le développement de destinations/de circuits d'importance nationale selon une approche globale et intégrée" (Ministère du tourisme, (2010a)).


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Policy and Schemes".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.  Voir également Ministère du tourisme (2010b).


� Ministère du tourisme (2010a).


� Swain et Sahu (2008).


� Allemagne, Argentine, Belgique, Brésil, Chili, Corée (Rép. de), Espagne, Finlande, France, Islande, Japon, Luxembourg, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Suisse, Viet Nam (Ministère du tourisme, 2010a)).


� Finlande, Japon, Luxembourg, Nouvelle-Zélande et Singapour (janvier 2010), ainsi que Cambodge, Indonésie, Laos, Myanmar, Philippines et Viet Nam (janvier 2011) (renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Statistics".  Adresse consultée:  http://www.tourism.gov.in/).  Les visas sont délivrés, pour une seule entrée et un séjour maximum de 30 jours, uniquement aux aéroports internationaux de Delhi, Mumbai, Kolkata et Chennai, contre le versement d'un droit (60 dollars EU) (renseignements en ligne de l'initiative Inde incroyable, "Info du visa".   Adresse consultée:  http://www.incredibleindia.org/newsite/cms_ page.asp? pageid=798).


� Ministère du tourisme (2010a).


� Ministère du tourisme (2010a).


� Organisateurs de circuits touristiques récepteurs, voyagistes spécialisés dans les circuits d'aventure et voyagistes locaux.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Guidelines:  Travel Trade".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.


� Association indienne des agences de voyages, Association indienne des voyagistes, Association des voyagistes d'aventure, Association indienne des voyagistes nationaux et Association indienne des transporteurs touristiques.


� Ministère du tourisme (2010a), et renseignements fournis par les autorités.


� Renseignements fournis par les autorités.


� De plus, une taxe d'éducation (2%) et une taxe d'éducation secondaire et supérieure (1%) sont appliquées à la taxe exigible sur les services.  Pour plus de détails, consulter les renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service tax Profiles"  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae1�english.htm.


� Chowdhary et Prakash (2008).


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Guidelines:  Others".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.


� Chowdhary et Prakash (2008).


� Renseignements en ligne du Conseil central des douanes et accises, "Service Tax:  Service tax Profiles".  Adresse consultée:  http://www.cbec.gov.in/cae1�english.htm.


� Hôtels, chambres d'hôtes, gîtes, stations, hébergement sous tente.


� Renseignements en ligne du Ministère du tourisme, "Guidelines:  Accommodation".  Adresse consultée:  http://tourism.gov.in/.


� Ministère du tourisme (2010b).


� Renseignements en ligne de la Commission des investissements, "Services:  Tourism".  Adresse consultée:  http://www.investmentcommission.in/tourism.htm.


� Ministère des finances (2011a).


� Ministère du tourisme (2010b).


� Ministère du tourisme (2010a).


� Ministère du tourisme (2009).


� Faridabad, Gurgaon, Gautam Budh Nagar et Ghaziabad (Ministère du tourisme, 2009).


� Dans un premier temps, l'incitation était accordée pour les hôtels créés jusqu'au 31 mars 2010.  Un report de la date au 31 juillet 2010 a été accordé pour accélérer la construction des installations d'hébergement nécessaires aux Jeux du Commonwealth d'octobre 2010 (The Financial Express, "Tourism ministry seeks 5�yrs tax holiday extension for Games hotels till July 31", 20 janvier 2010).


� Excepté les districts de Delhi et Mumbai


� Ministère du tourisme (2010a)


� Ministère des finances (2011a).


� Renseignements en ligne du Ministère du commerce et de l'industrie, "FDI in India Statistics".  Adresse consultée:  http://dipp.nic.in/fdi_statistics/india_fdi_index.htm.


� Ainsi, les tarifs d'hôtel d'au moins 3 000 roupies par jour sont assujettis à une taxe sur les dépenses de 10% perçue par l'administration centrale, et d'un impôt somptuaire de 5% à 25% perçu par les administrations des États (Srinivas Subbarao, 2008).


� Srinivas Subbarao (2008)


� Ministère du tourisme (2010a).






